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Si le commerce international n'est pas une fin en soi, mais un moyen pour
atteindre un développement équitable, équilibré et durable, l'actuel système global de
commerce devrait être revu de sorte à satisfaire les besoins des populations. La raison
principale de cette révision du système de commerce international, est l'échec du
consensus de Washington, qui a mis en avant le libre-échange comme idéologie de
développement, en particulier pour les pays du Sud.
Il existe un lien étroit entre le commerce et la croissance économique d'une
part et, entre la croissance et le développement d'autre part. En effet, le PIB et le PNB
sont des éléments indicateurs du développement humain. On a constaté qu'entre 1970
et 1985, le PNB mondial a augmenté tandis que pour la même période, la pauvreté a,
elle aussi augmenté. Le commerce tel qu'il est pratiqué, aurait même tendance à
appauvrir certaines nations. Pour ce faire, il est important de trouver d'autres
modalités de commerce qui mettent en avant le développement.
Cette réflexion a pour objectif de montrer l'apport des coopératives au
développement durable, par le commerce international. Les coopératives, par leurs
activités et leur mode de fonctionnement appliqués au commerce international, ont un
impact sur le développement durable des communautés. Cette variable peut
s'exprimer de différentes façons, dont le commerce équitable. Ce dernier est un
moyen efficace dont peuvent se servir les coopératives dans leur quête de démocratie
et de développement durable. Le commerce équitable vise à équilibrer les échanges
commerciaux entre les petits producteurs du Sud et les consommateurs du Nord.
Les coopératives peuvent constituer un mouvement de promotion du
développement durable sur le plan social et environnemental. En tant qu'organisations
opérant dans un contexte de marché, les coopératives peuvent implanter une bonne
gestion de ressources seulement s'il y a des moyens de récupérer une bonne partie de
la valeur préservée ou créée.
Le développement durable est constitué par la convergence de trois types de
développement : le développement économique, le développement communautaire et
le développement écologique. Les coopératives ont un potentiel spécial en tant
qu'entreprises pour encourager le changement culturel, organisationnel et
technologique menant vers un véritable développement durable et prenant en compte
les trois dimensions du développement durable.
Les coopératives ont aussi de très forts liens avec les mouvements sociaux
ayant une forte emprise sur l'environnement, la démocratie économique, la libération
de la femme, la pauvreté, la résistance au globalisme néo-libéral et les alternatives de
développement.
Si les coopératives possèdent ce potentiel, une grande partie de celui-ci repose
sur la façon de gérer ces organisations. Il leur incombe d'avoir une gestion différente
de celle des entreprises traditionnelles pour réussir leur mission.
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: Commission Mondiale sur l'environnement et le
développement.
:Conférence des Nations-Unies pour le Commerce et
le développement.
:Conférence des Nations-Unies pour le Commerce et
l'Environnement.
: Conférence des Nations-Unies pour l'Environnement et le
Développement.








: Fonds Monétaire International.
: Général Agreement on Trade and Services (Accord général
sur le commerce et les services).
: Général Agreement on Trade and Tariffs ( Accord Général
sur le Commerce et les tarifs douaniers).
: Théorie de Heckscher, Ohlin et samuelson.
: Investissements directs étrangers.



















; Infrastructures économiques et sociales.
: Institution Non-Gouvemementale.
: Indice de Pauvreté Humaine.
: New Economie Partnership for Africa's Development
( Nouveau Partenariat pour le Développement éeonomique
de l'Afrique).
: Organisation du Commerce équitable.
: Organisation Internationale du Travail.
:Organisation Mondiale du Commerce.
: Organisation Non-Gouvernementale..
: Organisation des Nations-Unies.
: Programme d'Ajustement Structurel..
: Produit Intérieur Brut.
rProduit National Brut.
: Programme des Nations-Unies pour le Développement.
: Parité de Pouvoir d'Achat.
: Pays en Voie de Développement.
: Recherche et Développement.
: Société Coopérative pour le Développement International.
: United States ( États-Unis).
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INTRODUCTION
En ce début de siècle et de millénaire, nos sociétés se cherchent. Aucun des
fondements des États ne semble être épargné par une vague de remises en question. A
l'échelle planétaire, la pauvreté ne cesse de gagner du terrain et ce, dans un contexte
de croissance économique et de progrès technologique. Nous affrontons une crise
d'intelligibilité malgré cette richesse : l'écart se creuse entre les riches et les pauvres,
que ce soit au niveau des individus ou des nations.
Notre monde est puissamment bousculé par de formidables changements et
mutations technologiques, par la persistance des désordres et déséquilibres
commerciaux entre les pays du Nord et du Sud, ainsi que par la montée des périls
écologiques.
Ce constat fait que de nombreux citoyens des pays en développement
demeurent à la recherche de sens et de valeurs. Chacun sent la nécessité de définir un
projet collectif, une finalité, un grand dessein. Mais malheureusement, le capitalisme
de marché, de pair avec son corollaire le commerce international, s'en empare avec sa
rationalité économique. Celle qui a toujours raison, et devant laquelle tout argument,
d'ordre social, humaniste ou environnemental doit s'incliner.
Pourtant, d'un point de vue théorique des libéraux, le commerce international
est supposé avoir un impact positif sur le développement des nations pauvres. Cette
idée était aussi la pierre angulaire du consensus de Washington (ZACHARJE, 2003)'.
Ce dernier prônait la libéralisation du commerce, comme véritable moyen de
développement des pays du Sud.
' ZACHARIE, Arnaud. Échec du Consensus de Washington,
http://users.skynet.be/cadtm/pages/francais/consensus.htm. 2003.
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La libéralisation du commerce était censée permettre une allocation optimale des
ressources (en fonction des avantages comparatifs) et procurer aux pays en
développement les revenus d'exportation nécessaires au désendettement et à
l'importation d'équipements pour son industrialisation.
Or, les pays en développement se sont en réalité retrouvés cernés par les règles
déloyales de l'OMC (Organisation mondiale du commerce), tandis que le "tout à
l'exportation" sans débouché supplémentaire sur le marché mondial a abouti à une
détérioration constante des cours des matières premières (et donc des revenus
'y
d'exportation). Ainsi, comme le constate Zacharie (2003) , le Consensus de
Washington a été un cuisant échec, car sa logique empêche tout espoir de
développement pour le Sud. Ce point de vue est soutenu aussi bien par Petrella
(1997)^ que Dioury (1998)^^, qui tous deux pensent que loin de contribuer au
développement, le commerce international tend à augmenter la pauvreté, la faim et
risque même d'aggraver la situation des pays pauvres.
Cependant, des politiques alternatives de développement sont possibles,
contrairement à la prétention des libéraux. On pourrait par exemple délégitimer les
principes fondateurs et les priorités de l'économie capitaliste mondiale, ou encore
s'intéresser plus près de nous aux coopératives (incluant le commerce équitable) qui,
par leur personnalité et activités en commerce international ont un impact sur le
développement durable des communautés.
^idem
^ PETRELLA, Ricardo. Ecueils de la mondialisation: urgence d'un nouveau contrat social, Editions
FIDES, Montréal, Canada, 1997.
^ DIOURY, Mohamed. Économie internationale : commerce finance et développement, Mont-Royal,
Éditions Décarie, 1998, 296 p.
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En effet, la formule coopérative, par son caractère populaire, communautaire
et ses possibilités d'indépendance apparaît comme un outil de développement
particulièrement attrayant pour les pays du Sud. Il importe toutefois de noter que cette
formule a ses exigences de gestion très spécifiques et rigoureuses; on ne devrait pas
improviser à son propos.
Dans notre cas, la démarche de réflexion veut répondre à la question suivante :
Dans une perspective de commerce international, quelle est la contribution des
coopératives pour un développement humain durable! Il s'agit donc, à partir de la
revue de littérature de trouver des éléments de réponse à cette question, somme toute,
d'actualité.
Pour relever le défi de cette problématique du point de vue méthodologique,
nous nous sommes positionnés dans un paradigme interpretativiste (THIÉTART,
1999)^ de la recherche en management, avec une analyse documentaire.
La revue de littérature a essentiellement porté sur le commerce et la pauvreté,
la pauvreté et le genre, le développement durable, le commerce international, le
commerce équitable, le commerce coopératif national et international, les institutions
de Bretton Woods ( l'OMC en particulier), ainsi que le management.
La réalisation de cette réflexion ne s'est pas faite sans difficultés. Les
difficultés se situent à deux niveaux : la documentation et le positionnement du thème
(management vs économie).
-  Au niveau de la documentation, très peu de réflexion a été effectuée sur le
commerce international des coopératives, ainsi que le type de commerce
qu'elles devraient faire.
' THIÉTART, R.-A. et coll. Méthodes de recherche en management, Paris, Dunod, 1999, 535 p.
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Très peu de recherches de fonds ou d'analyse ont été réalisées par rapport aux
stratégies de pénétration des marchés nationaux et internationaux compte tenu
de leur philosophie et fonctionnement.
-  Étant donné qu'elle est faite dans le cadre d'une faculté de management, cette
réflexion fait une place importante aux notions de gestion. Cela ne sera pas
très souvent le cas pour des raisons de documentations, qui en grande partie
porte sur l'économie; l'économie et le commerce international étant
indissociables.
Cela se fera sentir sur ce travail au point d'en être la principale limite. Il est
pratiquement impossible de le comparer à un autre travail du même genre. De plus,
étant un essai et non un mémoire, il n'est pas possible en dehors des documents, de
faire un travail sur le terrain avec des coopératives.
Cette réflexion se présentera en trois grands chapitres. Le premier est consacré
au commerce, au genre et au problèmes de la pauvreté et du sous-développement.
Quant au deuxième, il traitera du commerce international et du développement
humain durable. Le troisième chapitre analysera le rôle des coopératives dans le
commerce internationales pour un développement humain durable.
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CHAPITRE 1
LE COMMERCE, LE GENRE, LA PAUVRETÉ ET LE SOUS-DÉVELOPPEMENT
Cette partie met l'accent sur le lien du commerce, d'une part entre le genre et
la pauvreté d'autre part, dans le contexte du paradigme du développement humain.
Plus précisément, elle examine l'impact de la libéralisation du commerce sur les
inégalités des sexes; et l'impact de l'inégalité des sexes sur la performance
commerciale. Elle est structurée en trois parties essentielles : le paradigme du
développement humain, la pauvreté, l'inégalité des sexes et la libéralisation du
commerce et l'impact de l'inégalité des sexes sur les politiques commerciales.
Pour mieux saisir la portée de notre analyse, il est essentiel de savoir la définition
des mots pauvreté et sous-développement.
1.1 Défînitions
1.1.1 La pauvreté humaine
Selon le PNUD (Rapport 1997)^ la pauvreté humaine n'est pas qu'une
question de revenu ; c'est une privation des possibilités de choix et d'opportunités qui
permettraient aux individus de mener une vie décente.
^ Programme des Nations Unies pour le Développement, rapport mondial sur le développement
humain, Economiea, Paris, 1997.
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Mais de plus en plus, on ajoute à cette définition la notion de genre, car comme on le
verra, d'un point de vue développement humain, genre et commerce sont deux
concepts indissociables.
1.1.1.1 Les indicateurs de la pauvreté
L'IPH
L'un des indicateurs de la pauvreté humaine est l'IPH (Indice de Pauvreté
Humaine). Elle évalue la pauvreté par rapport à la privation de biens et de moyens de
subsistance. Cet indicateur est crée par le PNUD et a pour objectif de mesurer la
pauvreté par la capacité de faire les choix les plus élémentaires pour le développement
humain. La longévité, l'éducation et une vie décente (eau potable, services de santé,
bonne nutrition) sont les plus cruciaux des manques dont tient compte l'IPH
(DIOURY, M., 1998)^. Dans un contexte de sous-développement, les hommes
maîtrisent moins leur destin et sont impuissants devant la famine et la mort.
1.1.1.2 Les Caractéristiques de la pauvreté
La pauvreté d'une manière générale est caractérisée par la vulnérabilité. Ce
terme renvoie à deux réalités : vis-à-vis de l'extérieur, il représente le manque de
moyen de défense face aux chocs, aux tensions et au risque et, intérieurement, la
fragilité c'est-à-dire l'absence de possibilités de faire face sans dommages
dévastateurs.
' DIOURY, Mohamed. Économie internationale : commerce, finance et développement, Mont-Royal,
Québec, Éditions Décarie, 1998.
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1.1.2 Le sous-développement
On pourrait définir le sous-développement de plusieurs façons. Mais il est très
souvent défini comme un manque, un retard. Ainsi, Guillaumont (1995)^ définit le
sous-développement comme étant une situation auto-entretenue dans laquelle
involontairement les besoins fondamentaux de l'homme ne peuvent être satisfaits.
C'est aussi le fait qu'une bonne partie de la population n'accède pas au minimum
vital.
1.1.2.1 les indicateurs du sous-développement
Les indicateurs les plus courants sont l'indice de développement humain
(IDH) et le produit intérieur brut (PIB).
Le PIB
Le PIB mesure la croissance économique mais ne suffit pas, malgré son
importance pour mesurer le niveau de développement. Les pays les moins avancés ont
un PIB par habitant inférieur à 650 $ US, contre 650 à 7800 $ US pour les pays à
revenu intermédiaire. Il est de plus de 25 000 $ US aux États-Unis et plus de 21 000 $
US au Canada et au Japon en 1994 (DIOURY, 1998)^.
' GUILLAUMONT, Patrick. Économie du développement, Paris, Presses Universitaires de France, 1995
' DIOURY, Mohamed. Économie internationale : commerce, finance et développement, Mont-Royal,
Québec, Éditions Décarie, 1998.
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L'IDH
Cet indice mesure le niveau moyen auquel se trouve un pays donné selon trois
critères essentiels du développement humain : longévité, instruction, et conditions de
vie.
Cet indicateur composite comprend donc trois variables : l'espérance de vie, le
niveau d'éducation (mesuré d'une part par le taux d'alphabétisation des adultes, et
d'autre part par le taux combiné de scolarisation dans le primaire, le secondaire et le
supérieur) et le PIB réel par habitant ( mesuré en FF A, ou parités de pouvoir d'achat).
1.1.2.2 Les caractéristiques du sous-développement
Les caractéristiques du sous-développement pour Rideau (1997)"' sont, des
conditions de vie précaires, une population galopante, une agriculture de très faible
productivité. Ce n'est pas tout, on peut ajouter selon Bouret (1999)", un produit
national brut (PNB) faible, des investissements faibles dans l'industrie. Four Brunei
(1995)'^, les pays sous-développés réfèrent à la pauvreté de masse, à des inégalités, à
l'exclusion scientifique et technique, ainsi qu'à l'insécurité alimentaire, sanitaire,
politique et environnementale.
1.2 Le paradigme du développement humain, l'inégalité des sexes et la pauvreté
Dans le contexte actuel de mondialisation, certaines approches du développement
centré sur l'Homme ont vu le Jour, comme pour combler un vide délaissé par ce
courant « sans foi, ni loi».
BIDEAU, Jean-Pierre. Introduction à l'économie internationale, 3' édition, Montréal, Québec,
Éditions Gaétan Morin, 1997.
" BOURET, Renaud et al Relations économiques internationales, 2' édition, Montréal, Éditions
Chenelière/Mac Graw Hill, 1999.
BRUNEL, Sylvie. Le sud dans la nouvelle économie mondiale, PUF, Paris, France, 1995.
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Au nombre de ces approches, on peut citer le paradigme du développement humain, le
discours sur les droits de l'homme et l'économie féministe (ELSON, 1997)'^.
Ces approches sont centrées sur les personnes qui sont victimes d'injustice,
d'inégalité et de manque de pouvoir de décision sur leur destin.
Pour qu'elle soit bénéfique, sur le plan environnemental, la croissance doit être
socialement équitable, pro-pauvres et durablement environnemental.
1.2.1 La pauvreté et le développement humain
Le terme «pauvreté» a connu beaucoup de définitions dans le temps et dans
l'espace. Elle était définie, il n'y a pas longtemps comme le manque de
consommables ou de revenus, et était plutôt définie en terme absolu que relatif. Mais
de plus en plus, on incorpore dans cette définition, l'accès aux ressources de la
propriété commune, et les biens et services fournis par l'État. Ce concept s'étend
également à la possession ou non de biens matériels, de dignité, d'autonomie et même
de temps (BAULCH, 1996)'^
Parler de pauvreté absolue et relative, c'est faire allusion à la notion de
capacités. En d'autres termes, la privation relative de biens et de revenus peut dans
certains cas amener à la privation absolue; bien que la pauvreté en terme absolu est
liée à la privation relative et à l'inégalité sociale.
ELSON, Diane. Economie paradigms old and new: the case of human development in R.Culpeper,
Albert Berry and Franees Stewart. Global developmentfiftyyears after Bretton Woods. New york, St.
Martin's press, 1997.
BAULCH, Bob. The newpoverty agenda: a dispute consensus. IDS Bulletin 27, n°l, 1996.
19
Comme élaboré par le rapport du PNUD sur la pauvreté et le développement humain
en 2000'^, cette approche ne met pas l'accent sur la pauvreté de revenus, mais sur la
pauvreté humaine, définie selon le PNUD comme le manque d'accès aux opportunités
et choix d'avoir une vie humaine acceptable. La banque mondiale a elle aussi revu
dans son rapport de 2000, son concept de la pauvreté, en y ajoutant les volets de la
privation physique et sociale, ainsi que le manque de pouvoir.
Nous pouvons donc affirmer maintenant que la pauvreté est :
• Un phénomène dynamique qui est reproduit socialement d'une génération à
une autre;
•  La conséquence d'inégalités structurelles à l'intérieur d'une nation basées sur
la classe sociale, la race et le genre;
•  Vécue de façon différente selon qu'on soit homme ou femme;
Elle n'est pas seulement un manque de consommables ou de revenus, mais
multidimensionnelle. Ajoutons à cela que, bien que la croissance économique soit
nécessaire pour réduire la pauvreté, on ne peut pas miser sur elle uniquement pour
réduire la pauvreté. Par contre, donner du pouvoir aux pauvres, surtout les femmes est
très important pour la lutte contre la pauvreté.
1.2.2 L'inégalité des sexes, le développement et la pauvreté
Dans toutes les sociétés évoluées ou pas, le genre joue un rôle très important
dans la division du travail, les revenus, la santé, l'éducation. Bien qu'elles travaillent
beaucoup plus que les hommes, les femmes dans nombres de pays sont moins payées,
ont un niveau d'éducation inférieur, et pire, ont moins de chance d'accès au crédit.
Programme des Nations Unies pour le Développement. Human development report, Oxford
University Press, New York, 2000.
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L'allocation de ressources est très souvent basée sur le genre dans bien de pays
(ÇAGATAY et al., 2000)'^. Le genre en un mot, gère tous les aspects de la vie
économique, créant des structures sociales et économiques de genre. L'inégalité des
sexes n'est pas seulement un problème de développement, mais aussi un important
facteur de paupérisation.
Elle fait perpétuer la pauvreté des familles, des communautés et même des
nations à travers des générations. Comme on le sait, le travail est le bien le plus
abondant des pauvres. Mais les femmes n'ont pas toujours de contrôle sur leur propre
emploi ou revenu. 11 leur est même souvent interdit de travailler en dehors de la
maison familiale. Il n'est pas non plus rare de voir des femmes verser leur maigres
salaires à leurs conjoints. Tout ceci fait qu'il est pratiquement impossible aux femmes
de jouir du fruit de leur labeur.
Le concept de la pauvreté humaine a permis de faire la lumière entre l'inégalité
des sexes et la pauvreté. Cela peut donc aider à aider à analyser la pauvreté relative et
le bien-être de la famille. Le lien entre la pauvreté et le genre n'y est pas en sens
unique. L'inégalité des sexes sert de médiateur entre les politiques macroéconomiques
et commerciales d'une part, et les résultats de ces politiques d'autre part. Elles ont un
important impact sur la performance de la eroissance et par conséquent ont des
répercussions sur les stratégies de réduction de la pauvreté.
1.3 La pauvreté, l'inégalité des sexes et la libéralisation du commerce
Le lien entre «ouverture sur l'extérieur» et croissance, commerce et inégalité est
plus clair.
Çagatay, Nilufer et al. Budgets as if people mattered: democratizing macroeconomics policies,
PMUD, New York, 2000.
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L'opposition à la mondialisation, sous prétexte qu'elle crée des inégalités entre
nations aide aussi à mieux saisir la relation entre commerce et inégalité. L'analyse qui
suit fait part du développement humain en prenant en compte le genre, ainsi que son
rôle sur le commerce et les inégalités.
1.3.1 Le Commerce, la croissance et la réduction de la pauvreté
Le dernier Forum économique mondial de Davos (2002) a reconnu que chaque
pays doit appliquer la politique économique et sociale qui lui convient sans exiger
fidélité à l'orthodoxie économique et financière qui a démoli nos vies au cours de ces
dix dernières années : le mal nommé « Consensus de Washington ». La raison de ce
changement d'attitude du Forum des «riches», c'est le désastre économique après dix
années de dogmes du « Consensus ». Le « Consensus » a ordonné entre autres, une
libéralisation commerciale (démantèlement des droits de douane des pays moins
développés sans contrepartie de la part des pays riches), l'ouverture aux
investissements étrangers (sans normes ni contrôles), et des déréglementations
(diminution ou suppression des garanties de travail, contrôles sociaux et
environnementaux).
Par ailleurs, au dernier Forum Social Mondial, qui s'est tenu à Porto Alegre, Jorge
Werthein, représentant de l'Unesco au Brésil, a dénoncé à voix haute ce que tout le
monde savait : le « Consensus » a eu pour effet une dramatique augmentation des
inégalités et une aggravation incroyable de la pauvreté dans le monde (TAMAYO,
2003)'^
" TAMAYO, X. C. Enterrer le «Consensus de Washington»,
http://wwvv.elcorreo.eu.org/article.phr)3?id article=686. 2003.
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Il y a par ailleurs, d'autres initiatives et programmes, comme les programmes
d'ajustement structurel (PAS) qui ont produit la pauvreté, au lieu du développement.
Pendant les années 90, la pauvreté et les inégalités crées par les programmes
d'ajustement structurels (PAS) ont amené les adeptes de ces politiques à changer de
langage. Ils prétendent maintenant que la mondialisation est une bonne chose pour les
pays pauvres, compte tenu de son impact sur la croissance (DOLLAR et KRAY,
2000)'^. Une fois qu'il est établi que la croissance est le plus important facteur
pouvant influencer la pauvreté (AMES et al., 2001)'^, plusieurs économistes ont vite
fait de conclure que la libéralisation du commerce est bonne pour les pauvres. Cet
argument est souvent accepté par des études sur différents pays, qui montrent que
l'ouverture sur l'extérieur est en étroite relation avec des taux de croissance élevés
(DOLLAR, 1992)^". Mais, l'ouverture dans le sens d'un ratio élevé d'exportations au
produit national brut (PNB), peut se réaliser de plusieurs manières comprenant entre
autres les taux d'échanges, la technologie ou la promotion des exportations.
01
Rodriguez et Rodrick (2000) , dans leur analyse ont démontré qu'il n'y a pas de
preuves satisfaisantes pour affirmer que la libéralisation du commerce toute seule, a
un impact positive sur la croissance.
DOLLAR, David et Aart. 2000. growth is goodfor the poor, world bank research group,
Washington, D.C., 2000.
" AMES, B. et al. Macroeconotnic policy andpoverty réduction. In Poverty réduction strategy
sourcebook. World Bank; Washington, D.C.;
http://www.worldbank.org/poverty/strategies/cahpter/macro/macr0406.pdf.
DOLLAR, David. Outward-orientedéconomies really do grow more rapidly, Washington, DC,
1992.
RODRIGLFEZ, Francisco et Dani Rodrik. Trade policy and économie growth, Harvard University,
2000. http:// ksghome.harvard.edu/~.drodrik.academic.ksg/skepti 1299.pdf.
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Même si les théories du commerce actuel ne font pas de liens directs entre les
mouvements de commerce, d'une part, et le genre ou la pauvreté, d'autre part, cela
implique que dès lors qu'on pense que le travail est la plus abondante richesse des
pauvres, hommes ou femmes, la libéralisation du commerce dans les pays en voie de
développement (PVD) devrait élever les gains des femmes et ceux qui vivent dans la
misère en augmentant le nombre de retours aux emplois qui ne demandent pas de
qualifications. Ainsi, on pourrait s'attendre à ce que la libéralisation du commerce ait
une contribution positive sur la réduction de la pauvreté et des inégalités sociales, y
compris les inégalités de sexes.
1.3.2 Le Commerce et le genre
Le genre en lui-même constitue un problème de droits de l'Homme; ce qui le
rend très important dans le domaine du commerce. On observe des interactions entre
les inégalités liées au genre d'une part, et le concept de croissance, de pauvreté et des
inégalités basées sur la classe sociale d'autre part. Le genre est très souvent ignoré
dans l'élaboration des politiques, tant bien au niveau théorique qu'empirique. Cela ne
fait que perdurer le biais du genre sur les travaux de l'économie.
En somme, les relations entre le commerce et le genre dans un contexte de
commerce international peut se résumer en quelques points :
•  Les relations entre sexes influencent la distribution du rendement, du travail,
du revenu, de la santé et du pouvoir;
•  Le genre joue sur les comportements des agents économiques. Les hommes et
les femmes ne voient pas toujours du même œil les phénomènes économiques;
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•  Les institutions, aussi bien que les marchés et l'État ont, dans leur
comportement économique ce biais lié au genre.
L'analyse de tous ces concepts montrent que les politiques commerciales n'ont
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pas le même impact sur les femmes et les hommes (JOEKES, 1995) . Ainsi,
l'analyse qui suit concerne les politiques commerciales selon la discrimination par
le sexe, et l'impact des inégalités des sexes sur les habitudes commerciales.
1.4 L'impact de la différenciation des sexes sur les politiques commerciales
Les femmes ont moins de chance quant aux opportunités offertes par les nouveaux
marchés, tout comme elles manquent d'accès aux systèmes de crédit, aux nouvelles
technologies, à la connaissance du marché des affaires. Ces phénomènes vont de mal
en pis pour les ménages dirigés par les femmes et les femmes pauvres (FONTANA et
al. 1998) . Dans ces genres de situations où le revenu du ménage augmente avec
l'augmentation de la récolte pour l'exportation, le bien-être des femmes et des enfants
ne peut nullement s'améliorer, lorsque l'homme prend le contrôle des revenus du
ménage et en use à sa guise.
Selon Joekes (1995)^'*, «dans les pays en voie de développement, les
exportations augmentent avec la féminisation des emplois rémunérés». Aujourd'hui,
aucun pays en développement n'a réalisé de performance notable dans le domaine de
l'exportation manufacturière sans l'apport de la main-d'œuvre féminine.
JOEKES, Susan. Trade-related employementfor women in industiy and services in developping
couniries, UNRISD, Geneva, 1995.
FONTANA, Marzia et al. Global trade expansion and liberalization: gender issue and impacts.
Bridge report n° 42, IDS, Brighton, UK, 1998.
JOEKES, Susan. Trade-related employementfor women in industry and services in developping
countries, UNRISD, Geneva, 1995.
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L'industrie manufacturière comprend notamment les secteurs du textile, de
l'électronique, des produits de beauté, et de l'alimentation.
Si la féminisation de l'emploi est courant dans le domaine manufacturier, ce
n'est pas le cas du secteur agricole. Dans plusieurs pays sub-sahariens, même si les
femmes constituent la «fondation» de la production agricole, et que leur dur labeur
sert à garantir la nourriture, elles sont la plupart du temps de petites agricultrices,
productrices de vivriers. Les reformes commerciales ne bénéficient qu'aux grands et
moyens agriculteurs. Elles désavantagent cependant les petits producteurs, surtout
quand il s'agit de compétition à l'exportation. Si l'emploi des femmes peut jouer un
rôle important sur la pauvreté, l'importation compétitive crée par la libéralisation peut
aussi amener à la perte d'emplois pour certaines femmes, tout dépendamment du
secteur . En Inde par exemple, le secteur informel avait accusé un nombre de perte
d'emplois, tandis que les gains se comptaient au niveau des employées qualifiées
(WINTERS, 1999)^^
1.4.1 La libéralisation du commerce, la féminisation de la main-d'œuvre et
l'économie
Dans une étude effectuée au Bengladesh, Fontana et Wood (2000)^^ réalisent
que l'expansion des emplois salariés ont considérablement diminué le temps de
distraction des femmes.
WINTERS, Alan L. Trade andpoverty: is there a connection? In WTO spécial studies n°5, trade,
income disparity andpoverty. Geneva, 1999.
http://www.wto.org/english/res_e/booksp_e/disparity_e.pdf.
FONTNAN, Marzia and Adrian Wood. Modeling the effects of trade on women, at work and at
home, world development 28, n°7, July 2000.
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Dans le même temps, le rapport du PNUD (1999) sur le développement
humain fait un lien très étroit entre le commerce international compétitif et la
diminution des soins que les femmes se donnent, même si ces soins sont gratuits ou
payés.
Selon les auteurs, la libéralisation des échanges est très souvent accompagnée
par une réduction des dépenses de l'État, et une augmentation des privatisations de
services, y compris les soins de santé primaire. Ce fait oblige les femmes à prendre en
compte ces responsabilités et se passer de ces services.
Dans plusieurs pays, les femmes, et généralement les pauvres femmes des
zones rurales s'occupent à gérer les moyens de subsistance. Leurs seules sources
d'eau et d'énergie proviennent de l'environnement. Si la mondialisation doit dégrader
l'environnement et réduire la biodiversité, les femmes devront alors mettre plus
d'efforts et de temps à accomplir ces tâches.
1.4.2 La libéralisation du commerce et les conditions de travail
Selon Standing (1999) , dans cette ère de compétition globale et de
dérégulation, les employeurs essaient de se doter d'une main-d'œuvre plus flexible en
substituant les hommes par des femmes sous-payées. Pour lui, la féminisation est non
seulement une augmentation du nombre de femmes ayant un emploi rémunéré, mais
aussi la transformation des emplois d'hommes en ceux de femmes où cela est
possible.
STANDINGS, Guy. Globalfeminization throughflexible labor: a theme revisited, world
development 17, n°7.
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Dans cette optique, la féminisation et la flexibilité deviennent intimement liées :
Les années 80 peuvent être étiquetées comme la décennie de la dérégulation. Elle a
aussi marqué une résurgence dans la féminisation de la main-d'œuvre...le type de
travail, les relations de travail, les revenus, et l'insécurité associée au travail des
femmes sont en pleine expansion, résultant non seulement en augmentation de la
participation de la main-d'œuvre féminine mais en décadence de l'emploi des
hommes, aussi bien que la transformation (ou féminisation) de plusieurs emplois
tenus traditionnellement par des hommes (STANDING, 1999)
Mais ce qui importe ici, ce n'est pas seulement que les femmes ont plus de
chance d'emplois, mais aussi et surtout leur pouvoir de négocier pour de meilleurs
salaires et conditions de travail. La montée des femmes dans le milieu de l'emploi
rémunéré signifie qu'elles ont plus de contrôle sur leurs revenus, ce qui peut
augmenter leur autonomie et leur pouvoir de négociation. Les défenseurs de la
mondialisation affirment que l'écart de salaires basé sur le genre a considérablement
diminué avec l'augmentation des emplois rémunérés pour les femmes. Cependant, la
montée dans les inégalités de salaires entre travailleurs qualifiés et non qualifiés,
particulièrement en Amérique latine, implique aussi l'agrandissement des écarts de
salaires entre hommes et femmes, puisqu'il y a plus de femmes parmi les non
qualifiés. Même dans les pays où les écarts de salaires n'augmentent pas, comme par
exemple en Asie où les femmes jouent un rôle crucial dans l'industrie d'exportation,
les écarts n'ont pas non plus diminué. Ils se sont même élargis dans certains cas
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(SEGUINO, 1997) . Même si la mondialisation donne l'impression d'être à
l'avantage de la femme d'un point de vue emploi, leurs «avantages compétitifs» se
trouvent surtout dans leurs bas salaires et leurs mauvaises conditions de travail.
29
SEGUINO, Stéphanie. Ejcport-ledgrowlh and the persistence of gender inequality in the NICs, in
économies dimensions of gender inequality: a global perspective, westport, CT: Greenwood Press,
1997.
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La plupart des emplois des femmes dans le domaine du commerce
international sont localisés dans les zones d'exportations, les entreprises de sous-
traitance pour des multinationales et dans le secteur informel. L'état du travail est
caractérisé par de longues heures de travail, insécurité de l'emploi, mauvaises
conditions de travail, bas salaires et très souvent des harcèlements sexuels.
La dégradation des droits de travail de l'homme et le pouvoir des syndicats
commerciaux vis-à-vis les propriétaires de capital ces deux dernières décennies, ont
été dues au triomphe de l'idéologie néo-libérale.
Les politiques de mondialisation ont servi à affaiblir les droits des travailleurs,
pendant que la dérégulation du marché du travail à pour prétexte de faire face à la
compétition internationale.
1.4.3 L'impact de l'inégalité des sexes sur les performances commerciales
Reconnaître les droits de la femme et lui donner du pouvoir ont toujours été
des éléments clés dans l'évaluation de l'impact de la discrimination sexuelle sur le
commerce. Cela est dû au fait que le paradigme du développement humain, les
approches du développement basées sur le droit et le féminisme, partagent le même
point de vue quant à la réalisation des droits du citoyen, particulièrement ceux de la
femme, ainsi que l'expansion des possibilités et libertés de réaliser son potentiel en
tant qu'être humain. Alors, même si les femmes ne sont pas les «perdantes» de la
mondialisation en termes de revenus et de consommation, l'autre question est de
savoir si cette libéralisation du commeree ne créera pas d'autres structures qui
mettront en péril les droits humains et leurs capacités. La probabilité de voir cette
situation se présenter est grande.
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Les inégalités basées sur le genre dans le domaine de l'éducation, de la santé
et de l'accès aux richesses des terres ont un effet considérable sur la diminution des
taux de productivité et de croissance (KLASEN,1999)^°. Puisque les taux de
productivité et de croissance influent sur la performance commerciale, ces inégalités
fondées sur le genre empêchent la réalisation de bonnes performances commerciales,
particulièrement dans les économies agricoles où les petits fermiers sont les plus
nombreux.
Cependant, dans certains pays exportateurs semi-industrialisés, les inégalités
salariales dues au genre ont eu un effet stimulateur sur les investissements, donc
d'augmenter les taux de croissance (SEGUINO, 2000)^^ Les inégalités salariales ont
donc un effet positif sur la croissance, en matière de commerce international du
secteur industriel. Mais, si dans le même temps, tous les pays semi-industrialisés
devraient adopter cette attitude, il en résulterait une détérioration lente mais, stable
des termes des échanges de l'ensemble de ces pays vis-à-vis les pays industrialisés.
L'industrie manufacturière des pays en développement diffère de celles des
pays développés, en terme d'emplois. Il y'a plus de femmes dans celle des pays en
développement que dans celle des pays développés. Comme le remarque Joekes
(1999)^^, les différences salariales basées sur le sexe peut affecter les termes du
commerce, en ce sens que le prix final d'un produit est plus bas qu'il le serait, si on ne
compromettait pas à la rémunération des femmes. Ainsi, la libéralisation du
commerce et des investissements encouragent des pays à «compresser» les salaires
des femmes afin de rester compétitif et attirer les investissements étrangers.
KLASEN, Stephan. Does gender inequalities reduce growth and development? Evidence from cross-
country régressions, World Bank, Washington, DC, 1999.
http:// www.worldbank.org/gender/prr/wp7.pdf.
SEGUINO, Stéphanie. Gender inequality and économie growth: a cross-country analysis, world
development 28, n° 7, 2000.
JOEKES, Susan. A gender-analyticalperspective on trade and sustainable development in
UNCTAD, trade, sustainable development and gender, New York, 1999.
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Cela est dû au fait que les entreprises étrangères pourront toujours trouver d'autres
pays où les conditions salariales sont plus faibles. C'est pourquoi, la notion de droits
et de pouvoir des employés est importante, surtout pour les femmes qui sont très
souvent concentrées dans des secteurs mal organisés.
1.4.4 Le commerce, les droits de la femme et les règles en milieu de travail
Selon la déclaration du BIT (Bureau international du travail) sur les droits et principes
fondamentaux au travail, il a été décidé en 1998, les règlements suivants :
•  liberté d'association et la reconnaissance du droit à la négociation collective;
•  élimination de toutes formes de travail forcé ou d'esclavage;
•  abolition du travail des enfants;
•  élimination de la discrimination dans l'emploi et les occupations.
Ce problème de règlements en milieu de travail est entré dans les négociations sur
le commerce, parce qu'on craint une chute des salaires et conditions de travail dans le
contexte de la mondialisation.
La voix des femmes s'est toujours fait entendre sur le sujet, très généralement en lien
avec les problèmes de commerce. Dans le contexte des accords de commerce, les
intérêts des femmes sont énumérés par le Groupe de Travail Informel sur Genre et le
Commerce (GTIGC), un réseau d'une trentaine d'organisations qui a pour but
d'attirer l'attention sur le commerce et de donner une place au genre dans tous les
travaux de l'OMC (Organisation Mondiale du Commerce) (FRANCISCO, 2000)^^.
FRANCISCO, Gigi. Gender dimensions and dynamics in international lobbying on trade and
development, 2000, http://www.dawn.org.û/global/globaIization/gender_dim.html.
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Les droits du travail ne sont pas seulement des droits humains fondamentaux, mais ils
sont un aspect intégral du développement selon la vision du développement humain
(SEN, 2000)^^
D'un point de vue genre et pauvreté, la capacité des travailleurs à s'organiser est très
importante.
L'une des grandes causes de la perpétuation de la pauvreté est le niveau bas
des salaires des femmes, par rapport à celui des hommes. Cela est d'autant plus
accentué que la femme est à la tête d'une famille. Les bas salaires, surtout des
femmes, encouragent par ailleurs le travail des enfants. Ce qui évidemment dérange
les capacités, la santé, le bien-être, et qui va par la suite faire baisser les salaires des
adultes dans les pays où le travail des enfants est courant. Il est à noter aussi que les
pays qui renforcent les lois du travail le font après de rudes luttes, pour l'éducation du
public et pour réguler le marché du travail. La raison principale pour cette
transformation est que, même si l'exploitation brutale des employés peut donner un
profit rapide à court terme, il n'en sera pas de même à long terme. Cela ne fait donc
pas l'affaire de la classe des capitalistes de compter sur un système de production qui
réduit les capacités et les connaissances de sa classe ouvrière. Du coté de l'offre, un
système durable de production a besoin de générer des capacités et des connaissances
pratiques. Alors que pour la demande, les marchés de masse basés sur les pouvoirs
d'achat des travailleurs, sont nécessaires pour écouler les biens produits.
Pour nous résumer, si l'on considère les arguments avancés ci-dessus relatifs
au commerce et au genre, les femmes travailleuses aussi bien que les pays en
développement auront tout à gagner des améliorations des règles en milieu de travail.
SEN, Amartya. Work andrights, International labour review 139, n°2:119-128, 2000.
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Même si les gouvernements des pays en développement sont les premiers
responsables des droits de leurs citoyens, ils ne doivent pas être tenus pour seuls
responsables. Les Compagnies Multinationales, qui sont les grands bénéficiaires du
système de mondialisation, doivent aussi accepter et respecter les lois locales et faire
en sorte que leurs fournisseurs en fassent de même.
Plusieurs ONG jouent un rôle de surveillance, par des initiatives d'éthique
pour un commerce plus juste (BRRIENTOS, 2000)^^.
Les conditions de travail, surtout des femmes dans les pays en voie de
développement, sont aussi affectées par d'autres facteurs. On peut entre autres citer la
position de la politique commerciale des pays industrialisés. En effet, alors que de
nombreux pays en développement ont libéralisé leur régime de commerce,
d'importants marchés de pays industrialisés leur restent fermés. Cela est surtout
remarqué dans le domaine du textile, de l'habillement et des produits en cuir. Puisque
ces industries emploient en grande partie des femmes, ce type de protectionnisme vise
à maintenir les emplois des femmes et des salaires bas, renforçant ainsi les inégalités.
Dans le secteur agricole, les subventions des pays industrialisés rendent la tâche très
difficile pour les petits agriculteurs, y compris les femmes dans les pays en
développement, de faire face à la compétition.
Conclusion partielle
Cette analyse que nous venons d'effectuer nous fait retenir certaines leçons
importantes sur le développement humain à travers le commerce international, en
prenant en compte le genre.
BARRIENTOS, Stéphanie. Globalization and ethical trade: assessing the implcatiom for
development. Journal of international development 12; 559-70,2000.
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Le paradigme du développement humain met les droits de l'Homme au centre
du programme de développement. Ces droits concernent les droits économiques,
sociaux et culturels. Cela met en relief la nécessité de promouvoir les droits humains
de la femme ainsi que d'autres groupes sociaux qui souffrent de la discrimination et
de l'exclusion sociale. Ce paradigme a élargit aussi le concept de pauvreté pour
prendre en compte les inégalités sociales et le manque de pouvoir.
En même temps, il reconnaît que même si la croissance peut lutter contre la
pauvreté, elle n'est pas suffisante. Les liens et les inégalités entre les sexes influent
sur la relation entre les politiques commerciales et les performances commerciales.
Les inégalités de sexes peuvent restreindre les capacités d'un pays à augmenter son
régime d'exportation, tout comme elles peuvent être l'objet de compétition
internationale. Le phénomène de mondialisation, dont la libéralisation du commerce
est une grande composante, est un phénomène assez rigide. Les grandes critiques de
ce phénomène appellent à une «humanisation» de la mondialisation. Pour ce faire, il
faut savoir ce que sont les droits humains de chaque individu. C'est lorsque nous
aurons pris conscience que tous les biens que nous consommons sont produits par des
êtres humains, que nous pourrons construire une société et une économie mondiales
plus humaines.
La mondialisation est porteuse d'importantes opportunités, mais à la condition
expresse d'être gérée avec plus de soin et de prendre davantage en compte l'équité à
l'échelle mondiale. Elle peut, par le biais du commerce international atténuer de façon
considérable la pauvreté dans les pays sous-développés, les conduisant ainsi au
développement durable humain. Le prochain chapitre sera justement consacré à
l'étude du commerce international et du développement humain durable.
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CHAPITRE 2
LE COMMERCE INTERNATIONAL ET LE DEVELOPPEMENT HUMAIN
DURABLE
L'analyse des relations entre le commerce international et le développement
durable se fait essentiellement entre deux approches ; le paradigme libéral et le
paradigme écologique (DAMIAN, 2001)^^. Le premier soutenu par une approche néo
classique est le fait des acteurs économiques privés. Elle est très présente aussi bien
dans les organisations internationales qu'au niveau des acteurs étatiques. Selon cette
approche, non seulement la libéralisation des échanges est compatible avec la
préservation de l'environnement, mais une condition au développement durable. On
peut qualifier cette approche de paradigme de Rio, dont s'inspire intensément l'OMC.
La deuxième approche en rupture avec la première, est en concordance avec
les mouvements environnementalistes et les ONG nationales et internationales, ainsi
que plusieurs mouvements de citoyens. La rupture est tout d'abord dans la critique de
l'enchaînement censé conduire de la libéralisation des échanges à la préservation de
l'environnement et au développement durable. Plus fondamentalement, la rupture
trouve sa source dans la vision pré-analytique ou ontologique des rapports entre
l'économie et la biosphère. Étant opposée à la vision néoclassique, elle renverse, en
effet la relation d'inclusion entre la sphère économique et la biosphère. Selon elle,
compte tenu de la limitation de la biosphère et des ressources naturelles, on doit les
gérer de façon responsable et rigoureuse.
DAMIAN, Michel et Jean-Christophe GRAZ. Commerce international et développement soutenable,
Paris, Éditions economica, 2001, 224 p.
Les dégradations environnementales, inhérentes à l'activité humaine, doivent
être minimisées autant que faire se peut par la prise de conscience et l'action
volontaire des sociétés humaines. Les coûts d'entretien environnementaux et soeiaux
doivent être inclus dans les prix internationaux des produits. En d'autres termes, il
s'agit de faire participer les entreprises capitalistes à l'entretien et la protection de
l'environnement, puisqu'elles en sont les plus grands dégradeurs.
Par ailleurs, d'un point de vue purement de gestion, l'analyse ne se fait plus
autour de deux paradigmes, mais plutôt trois : ce sont le technocentrisme,
Vécocentrisme, et le duracentrisme (GLADWIN et KENNELLY)^^. Ils sont
essentiellement axés sur les relations entre le monde des affaires (incluant le
commerce international) et l'environnement. En un mot, il s'agit ici de poser une
question contemporaine et cruciale aux gestionnaires et gens d'affaires ; quel est
l'impact des organisations commerciales sur l'entière eommunauté humaine,
l'environnement naturel et un avenir vivable et durable. Cette analyse donnerait à
réfléchir à plus d'un responsable d'entreprise, sur la question du développement
durable. Ainsi, nous allons parler du paradigme conventionnel de technocentrisme et
de son opposé qu'est l'écocentrisme, pour trouver finalement que ceux-ci sont
inefficaces pour le développement durable. Alors, un nouveau paradigme de
duracentrisme est proposé comme produisant plus de développement lorsque celui-ci
est mis en pratique.
Les origine du technocentrisme remontent à la révolution scientifique du
XVIIe siècle, l'émergence de la théorie sociale libérale et du raisonnement de la
«main invisible», et du préjugé de la domination de la nature par l'homme. La vision
technocentrique est dominante aujourd'hui, dans nombre d'habitudes d'affaires.
GLADWIN, T.N. et J.J. KENNELLY. Sustainable development : a new paradigm for management
theory andpractice in P. Bansal et Elizabeth Howard. Business and the natural environment,
Butterworth-Heinman éditions, 1997, 278 p.
Mais, ce paradigme a échoué car il supprime beaucoup d'éléments critiques qui
supportent les systèmes de vie. Il n'a pas su gérer l'équité intergénérationnelle, intra-
générationnelle, et inter-espèces, plaçant ainsi un lourd fardeau sur les générations
futures. Bien que produisant de la richesse matérielle et du pouvoir pour une minorité
privilégiée, il augmente les risques qui menacent l'avenir de l'humanité entière. Le
dominant paradigme du technocentrisme pourrait devenir un paradigme en crise, si la
société humaine n'adopte pas le développement durable comme un principe
organisationnel fondamental.
Uécocentrisme, en contradiction avec le technocentrisme, s'inspire des
philosophies orientales, qui réclament une conformité de l'homme avec l'ordre
critique de la nature; un respect «indigène» de la terre, car berceau de la vie; des
mouvements transcendantaux et conservationistes; une éthique de la terre, un
mouvement écologique qui rejette la domination de la nature par l'homme; et des
systèmes de pensée du nouvel âge.
Les défaillances de ce paradigme sont dues au fait qu'il ignore les liens
fondamentaux qui supportent la sécurité humaine et par conséquent l'intégrité
écologique. Il repose sur des bases philosophiques qui ne peuvent pas être acceptées
comme des guides pratiques à la conduite de l'Homme. Bien qu'il ait une idéologie
attractive et une intention admirable, l'écocencentrisme, tout comme le
technocentrisme, a des contradictions internes et manque réellement d'intégrer la
nature et la culture, intégration somme toute nécessaire aujourd'hui.
Nous venons de voir que, ni le technocentrisme, ni l'écocentrisme n'offre une
base au développement durable et aux affaires. Ils ont échoué à cause de leurs
contradictions internes. La synthèse des ces deux paradigmes a produit le
duracentrisme.
Le duracentrisme représente une synthèse émergente, une tentative d'une plus
grande et profonde intégration. Au contraire des deux premiers paradigmes qui ont
leurs histoires, le duracentrisme est embryonnaire. Il s'inspire de l'universalisme de
l'univers, des bienfaits des principales religions, du domaine de l'économie, des
traditions de conservationisme et de la gestion scientifique des ressources, des
théories scientifiques émergeantes basées sur la dynamique complexité de la nature.
Toutefois, le sustaincentrisme est considéré trop radical, naïf et utopique par les
technocentristes conventionnels. Pour les écocentristes, il n'est pas assez radical,
humble et transformatif pour faire face à la crise écologique globale. Mais, force est
de constater que malgré ces critiques, le duracentrisme transcende voire surpasse dans
son fonctionnement les pôles aliénés du technocentrisme et de l'écocentrisme.
Après cette brève introduction sur les liens du commerce international et le
développement durable, nous sommes tentés de poser la question suivante : est-ce du
fait de sa nature ou de ses modalités actuelles que le commerce international fait
obstacle au développement, voire accentue le «développement du sous-
développement»? Cette question, à notre avis n'a de sens que si l'on se situe dans le
cadre du capitalisme, vu dans une perspective de développement durable.
C'est pourquoi, dans les lignes qui suivent, nous allons approfondir notre analyse sur
ce sujet aussi important et d'actualité.
Ce chapitre est reparti en trois sections : le commerce international, le
développement humain durable et, le système international du commerce et le
développement.
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2.1 Le commerce international
Nous tenterons de définir le commerce international dans cette partie. Ensuite, les
plus importantes théories seront étalées, en passant par une historique depuis un peu
plus de vingt ans.
2.1.1 Définition du commerce international
«Le commerce international est l'ensemble des transactions entre les habitants de
différents pays» ( NYAHOHO et PROULX, 2000)^^. Ces deux auteurs reconnaissent
cependant le caractère arbitraire d'une telle définition, car les frontières nationales
sont le reflet d'événements historiques.
Pour D. Brunn (1986) qui élabore un peu plus, « Le commerce international, tel qu'il
sera envisagé pour le XXème siècle, ne représente qu'une partie des échanges
internationaux : celle qui se rapporte aux produits matériels et aux services. Sa
définition en exclut les autres catégories de transactions internationales, comme par
exemple les transferts de revenus ou les mouvements de capitaux, liés aux opérations
de crédits et de prêts. A l'heure actuelle, on parle encore de commerce extérieur d'un
pays pour désigner ses relations bilatérales. Le commerce international ne serait
donc à cet endroit que la somme de ces dernières pour tous les pays de la planète»^^.
NYAHOHO, Emmanuel et Pierre-Paul PROULX. Le commerce international : théories, politiques
et perspectives industrielles, Ste Foy, Québee, Presses universitaires du Québee, 2000, p. 11.
BRUNN, Denis. Le coi
Bréal, Paris, 1986, p. 12.
mmerce international dans le monde au XXème siècle. 2® édition. Éditions
39
Le commerce international d'un point de vue management est défini suivant deux
axes distincts, mais inter-reliés (CANNON, 1980)'^° :
1. le marketing multinational ou international : le management doit donner
une place au développement des affaires dans un certain nombre de pays
ou régions, avec un organigramme capable d'incorporer l'établissement
des systèmes de marketing, distribution et de manufacture locaux.
2. le marketing d'exportation : le management est concerné par la réussite du
marketing de biens produits d'un pays, dans autre pays étranger.
Selon le même auteur, la distinction entre ces deux domaines n'est pas nette.
2.1.2 Le commerce international : Interdépendance croissante
Le phénomène de mondialisation de l'économie a commencé à partir de la fin
du Moyen Age, puis s'est accéléré après la révolution industrielle, et surtout depuis la
dernière guerre mondiale (BRASSEUL, 1989)'".
Après la deuxième guerre mondiale, le commerce international connaît une
expansion sans précédent. Ce phénomène s'explique par différents facteurs comme la
liberté accrue des échanges, le système de changes fixes, les progrès des transports, et
l'expansion économique générale. Il subit un ralentissement très marqué après 1973,
provoqué par les désordres monétaires internationaux (changes flottants), le regain du
protectionnisme et la crise pétrolière, mais il reprend sa progression à partir de 1983
(+ 5% en 1987 et + 8.5% en 1988).
CANNON, T. Managing international and export marketing, MCB press Ltd, Bradford, 1980, 75 p.
BRASSEUL, Jacques. Introduction à l'économie du développement, Éditions Armand Colin, Paris,
1989, p. 57.
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2.1.3 L'évolution du commerce international depuis 1980
L'examen de l'évolution du commerce international depuis 1980 met d'abord
en évidence la croissance considérable des échanges comparée à celle de la
production. Alors qu'entre 1980 et 1998, la production est multipliée par 1.5, le
commerce mondial en valeur est multiplié par 2.6. Les économies des pays sont plus
ouvertes aux mouvements commerciaux mondiaux. Entre 1973 et 1980, les
exportations mondiales ont augmenté de 4% par an, en moyenne.
Mais, cette image internationale du commerce n'est qu'une moyenne qui peut
cacher de profondes disparités. Ainsi, pour l'Afrique, en 1998, les exportations se
composent à 19.5% de produits agricoles, à 41.8% de produits des industries
extractives, et à 31.6% de produits manufacturés. Le continent qui exporte
relativement le plus de produits manufacturés est l'Asie (82.3% de ses exportations)
suivie de l'Amérique du Nord (77.9%) et de l'Europe occidentale (77.6%)
(RAINELLI, 2000)^1
Vu l'état actuel des éehanges commerciaux sur la planète, on peut tirer de précieux
enseignements.
Le premier enseignement est dépendant de la dynamique différenciée du
commerce international selon les grandes zones géographiques. En 1998, l'Europe
occidentale arrive en tête avec 44% des exportations mondiales suivie par l'Asie
(24.2%), puis l'Amérique du Nord (17%), l'Amérique latine (5.2%), l'Europe
orientale, centrale, et l'ex-URSS (4%), le Moyen-Orient (2.5%) et enfin l'Afrique
(2%). En clair, l'Afrique est de plus en plus marginalisée.
RAINELLI, Michel. Le commerce international. Éditions La Découverte, Paris, 2000, p. 26.
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Cette situation de l'Afrique s'explique en particulier par les évolutions défavorables
des prix des matières premières et des produits agricoles qu'elle exporte à titre
essentielle.
Le deuxième enseignement concerne la concentration du commerce
international au sein des nations les plus développées : l'Amérique du Nord et
l'Europe occidentale sont à l'origine de 58.6% des exportations en 1986, de 61% en
1998, tandis que le total de Amérique latine, Afrique, Moyen-Orient reste stable avec
10%.
Le troisième enseignement est relatif à la destination des exportations réalisées
par chaque zone. Il existe une tendance, plus ou moins marquée selon les cas, au
développement des échanges entre les nations d'une zone donnée. C'est ainsi par
exemple, que 69.8% des exportations de l'Europe occidentale sont intra-européennes
en 1998.
Le quatrième enseignement est relatif à / 'équilibre entre les flux commerciaux
reçus et ceux émis par une zone donnée. Ainsi, par exemple en 1998, l'Amérique du
Nord est à l'origine de 17% des exportations mondiales et elle en reçoit 20.4%. Ce
sous-continent est déficitaire sur toute la période, alors que l'Asie est toujours
excédentaire. Les autres zones connaissent des variations autour de l'équilibre, selon
les années en excédent ou en déficit. Toutefois, cette approche est très approximative.
42
2.1.4 Les grandes théories du commerce international
Les théories du commerce international présentent un double visage'*^ : une
grande diversité tenant aux oppositions irréductibles entre les différents courants et
donc au statut spécifique de la science économique, associée à un fond commun qui
se manifeste par la similarité des questions traitées. La présentation des grandes
théories est faite en retenant la forme la plus simple. Elle est fondée sur la nature des
différences.
Ces différences entre les nations peuvent être au niveau des coûts de
production, du rythme des innovations techniques, des produits échangés ou du mode
d'accumulation du capital.
2.1.4.1 Les théories fondées sur les différences internationales de coûts
On peut malgré leurs originalités et leurs particularismes, regrouper sous cette
rubrique la théorie Ricardienne et celle connue sous l'abréviation de HOS (des auteurs
Heckscher-Ohlin-Samuelson).
La théorie ricardienne
Le modèle de David Ricardo, s'il n'est pas le premier du genre reste l'un des
plus célèbre. Il repose sur un principe explicatif dit des «avantages comparatifs» qui




Ce principe énonce que chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production de la
marchandise pour laquelle il détient l'avantage comparatif le plus élevé ou le
désavantage comparatif le plus faible. La théorie ricardienne fournit simultanément
une explication de la composition du commerce international et une démonstration
des gains de l'échange entraînés par l'ouverture des frontières. Sa caractéristique
essentielle est de considérer que les techniques de production, différentes dans les
pays, sont indépendantes des prix des facteurs de production.
Le modèle HOS
Ce modèle démontre que s'il y a libre-échange, chaque pays exporte le bien
intensif en son facteur abondant. Un pays comme le Canada, qui a une abondance en
énergie, produira un bien intensif en énergie. Ainsi, le Canada va exporter de
l'aluminium et importer des biens fabriqués par d'autres pays à un meilleur prix que
s'il le produisait lui-même. Le modèle HOS repose sur l'argument suivant : Sauf en
de cas exceptionnels, deux pays se distinguent toujours par l'abondance relative de
leurs dotations totales en facteurs de production (MESSERLIN, 1998)'^'^.
Ce modèle a été l'objet de nombreux approfondissements : introduction de la
mobilité des facteurs de production, prise en compte de biens non échangés
internationalement, raisonnement intégrant les biens intermédiaires. Il constitue la
référence de ce que l'on considère comme la théorie «moderne» du commerce
international.
^ MESSERLIN, A. Patrick. Commerce international, Vendôme, France, PUF, 1998, 419p.
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La théorie de HOS ne contredit pas celle pas celle de Ricardo. Elle la complète
en démontrant, dans un cas de figure différent de celui examiné par le modèle
ricardien, que la politique commerciale optimale d'un pays demeure celle de libre-
échange.
2.1.4.2 Les théories fondées sur les différences internationales de la technologie
L'usage immodéré et le plus souvent incorrect du terme «technologie» à la
place de «technique» pourrait induire en erreur. La technologie est en effet l'étude de
la technique. Son utilisation n'est pas déplacée ici, puisqu'elle concerne la recherche
et développement(R-D), qui elle-même est à la base de l'innovation.
Sur l'innovation, Adam Smith précise ;
L'homme est plus susceptible de découvrir des méthodes de travail
plus efficaces pour accomplir une tâche, quand son attention entière est
posée sur cette tâche plutôt que de la dissiper sur une variété de tâches
( NYAHOHO et PROULX, 2000)^^
La base des théories
Dans la recherche des déterminants des échanges internationaux, l'accent va
être mis sur la R-D et ses conséquences, le progrès technique et les innovations. Cette
théorie apparaît au début des années soixante; elle trouve une de ses formes les plus
populaires dans le «cycle de vie du produit». Les différentes étapes du cycle de vie du
produit correspondent à des stratégies particulières des firmes pour approvisionner les
marchés, national et étranger.
NYAHOHO, Emmanuel et Pierre-Paul PROULX. Le commerce international : théories, politiques
et perspectives industrielles, Ste Foy, Québec, Presses universitaires du Québec, 2000, p. 11.
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L'écart avec le modèle HOS est important ; il n'y a pas de recours à la formalisation;
l'étude part de situations réelles et non d'un modèle abstrait ; la vision est dynamique
et enfin, les firmes sont mises au centre de l'analyse.
Les vérifications empiriques
En pratique, il est souvent difficile de repérer les innovations faute d'un
consensus sur la définition précise du phénomène des vérifications. Aussi, les auteurs
se rabattent-ils sur un indicateur facilement quantifiable, la part des dépenses en R-D
dans le chiffre d'affaires des firmes ou du secteur. La théorie est alors ramenée à une
proposition du type : le commerce international doit être plus intense dans les
industries où la R-D est relativement importante que dans celles où elle est faible. Ce
type d'explication permet de comprendre le dynamisme des échanges mondiaux pour
les produits des industries électromécaniques, les produits chimiques : il s'agit,
globalement, de secteurs où les dépenses en R-D sont importantes.
Elles laissent cependant dans l'ombre une partie non négligeable du commerce
international, car tous les échanges ne peuvent être ramenés à l'innovation; il suffit
pour s'en convaincre, de penser à tous les produits intermédiaires.
Notons toutefois que ces théories ne manquent pas de critiques. Elle sont
clairement étayées par E.A. Khavand (1995)"^^ et J.P. Bideau (1997)''^.
Selon le premier, Keynes n'a pas véritablement tenu compte des réalités du
marché. Il appartient à l'État et aux institutions de remédier aux insuffisances du
marché sans toutefois le remplacer. La création d'institutions commerciales comme
l'OMC serait donc en ligne droite des idées de Keynes.
KHAVAND, Fereydoun A. Le nouvel ordre commercial mondial : du GATT à V OMC, Paris,
Éditions Nathan, 1995,192p.
BIDEAU, Jean-Pierre. Introduction à l'économie internationale, 3® édition, Montréal, Québec,
Éditions Gaétan Morin, 1997, 386 p.
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Quant au deuxième, il voit clairement les limites de la spécialisation prônée par
Samuelson et Smith. L'appauvrissement des pays spécialisés en produits de base, du
fait qu'ils possèdent des moyens et des ressources en est un exemple. Les pays qui ont
suivi ce principe n'ont pas toujours eu gain de cause, tout simplement parce que le
marché ne se charge toujours pas de répartir les gains de cette spécialisation. Cela
créé donc des déséquilibres et inégalités sociaux importants.
2.2 Le développement humain durable
Bien qu'il faut de la croissance pour arriver au développement et le maintenir, et
malgré les moyens mis en œuvre, elle n'est pas le développement. La croissance est
en quelque sorte une mesure pendant une période de la valeur ajoutée. Elle est
différente du développement.
Nous allons dans cette partie définir le développement, donner les modèles et
stratégies de développement.
2.2.1 Définition du développement
Tenter de définir le développement est une aventure complexe et périlleuse. En
effet, la prolifération des définitions du développement oblige à se demander si leur
abondance prouve la difficulté d'en donner une, ou l'impossibilité de la formuler
brièvement. À défaut de pouvoir espérer un accord sur la définition d'un phénomène
aussi complexe, il est difficile d'en parler si on ne dit pas de quel point de vue on se
situe, et pourquoi on se donne des priorités.
Al
Pearce, Markandya et Barbier (1992)'^^ en énoncent vingt-quatre (24)
définitions. Selon eux, il fut successivement «vrai», «humain», «autocentré», puis
«durable».
Pour Planque, «le développement est un état des structures procurant un
certain niveau de vie aux populations concernées ou bien un processus permettant à
long terme à ces populations d'améliorer ses conditions de vie» (PLANQUE, 1998)'^^.
Quant à l'Organisation internationale du travail (OIT), dans une définition donnée en
1972, elle fait cas des «besoins essentiels» en incluant dans une liste très concrète,
l'emploi et la participation (DAMIAN, 2001)^°.
Pour le PNUD cité par Dioury (1998)'^^ :
le développement humain est un processus qui conduit à l'élargissement de la gamme
des possibilités qui s'offrent à chacun. En principe, elles sont illimitées et peuvent
évoluer avec le temps. Mais, quel que soit le stade de développement, elles impliquent
que soient réalisées trois conditions essentielles : vivre longtemps et en bonne santé,
acquérir un savoir et avoir accès aux ressources nécessaires pour un niveau de vie
convenable. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, de nombreuses possibilités
restent inaccessibles.
PEARCE, D., MARKANDYA, A. et BARBIER, E. Blueprintfor agreen economy, Earthscan,
London, 1992.
PLANQUE,Bernard in Territoires et développement économique, sous la direction de PROULX,
Marc-Urbain et al. L'harmattan Inc, 1998.
DAMIAN, Michel et Jean-Christophe GRAZ. Commerce international et développement soutenable,
Paris, Éditions economica, 2001, 224 p.
DIOURY, Mohamed. Économie internationale : commerce finance et développement, Mont-Royal,
Éditions Décarie, 1998, 296 p.
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FURTADO rejoint un peu le PNUD dans sa définition :
l'idée de développement possède au moins trois dimensions : celle de
l'accroissement de l'efficacité du système social de production, celle de la
satisfaction des besoins élémentaires de la population et celle de la réalisation
d'objectifs auxquels aspirent les groupes dominants d'une société et qui
rivalisent dans l'utilisation de ressources rares.
Nous terminons par la définition donnée par la commission BRUNTLAND^^
qui avance que : « Le développement durable répond aux attentes des générations
présentes à satisfaire leurs besoins sans compromettre la capacité des générations
futures de répondre aux leurs ». L'idée de base est que le développement à long terme
n'est viable qu'en conciliant trois aspects indissociables ; le respect de
l'environnement, l'équité sociale et la rentabilité économique.
2.2.2 Les modèles de développement
Les modèles de développement ont pour objectif de démontrer la mécanique
de la croissance et d'expliquer comment une économie se développe. Cette mécanique
est enclenchée dès lors qu'un surplus apparaît (la production dépasse la
consommation) et qu'il est affecté à l'accroissement de la capacité de production
(BRASSEUL, 1989)^^
-Le développement avec une offre illimitée de main d'œuvre (Lewis, 1954)
C'est un modèle dualiste, le plus célèbre de l'économie de développement,
qui restitue le mécanisme de la croissance dans une économie traditionnelle. Elle
considère deux secteurs : le secteur capitaliste et le secteur de subsistance.
FURTADO, Celso. Brève introduction au développement : une approche interdisciplinaire, Éditions
Pulisud, Paris, 1989, 150 p.
" COMMISSION MONDIALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT
(CMED). Notre avenir à tous, Montréal, Éditions du fleuve, 1989, 432 p.
BRASSEUL, Jacques. Introduction à l'économie du développement, Éditions Armand Colin, Paris,
1989, p. 57.
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Lewis part du principe classique d'accumulation où les profits sont à l'origine de
l'épargne, de l'investissement et donc de la croissance. À la fin du processus
d'accumulation, toute la main-d'œuvre en excédent sera absorbée par le secteur
capitaliste, les revenus et les salaires vont alors s'élever dans le secteur de subsistance
où la main-d'œuvre n'est plus abondante et également dans le secteur moderne.
-le modèle de TADARO
Ce modèle permet d'expliquer le flux continuel de migration vers les villes,
malgré le sous-emploi qui pourrait y régner. Le modèle de Todaro est intéressant car
il explique les difficultés grandissantes liées au sous-emploi urbain. En effet, même si
le nombre d'emplois urbains augmente à la suite d'une politique d'industrialisation
réussie, le sous-emploi peut s'aggraver du fait d'une hausse de la probabilité de
trouver du travail, et de l'abondance de la main-d'œuvre rurale prête à partir.
Pour lui, les solutions résident dans la réduction de l'écart entre les revenus
urbains et ruraux par des politiques plus favorables à l'agriculture, comme par
exemple le relèvement des prix payés aux agriculteurs.
-le taux d'épargne et coefficient de capital
Il s'agit ici d'un modèle de croissance néo-keynésien. Ce modèle met
l'épargne et l'investissement au centre du processus de croissance économique. La
croissance économique sera d'autant plus forte que le taux d'épargne sera élevé et le
capital plus faible. Ce modèle a le mérite de mettre l'accent sur l'importance de
l'épargne, et le rôle du capital, dans le processus du développement économique.
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Les PVD se caractérisent justement par une insuffisance des équipements,
infrastructures, biens de production de toute sorte, qui expliquent leur sous-
développement et l'existence d'un chômage structurel.
Ce modèle aussi appelé modèle de Harrod-Domar, se résume par la formule
suivante : gc = s où
g :taux de croissance
s :taux d'épargne
c : coefficient marginal de capital
2.2.3 Les stratégies de développement
-  La théorie de la croissance équilibrée (CE)
Cette stratégie est défendue par deux principaux auteurs ; Nurkse et Rosenstein-
Rodan (BRASSEUL, 1989)^^. Ils mettent essentiellement en relief le rôle d'une part,
de l'infrastructure économique et sociale (lES) et d'autre part, de la grande poussée
( big push).
L'IES recouvre tous les équipements collectifs d'un pays, le plus souvent fournis
par l'État, qui permettent les activités économiques ; routes, aéroports, énergie,
téléphones, etc. Ces infrastructures permettront de relier les marchés internes et
extérieurs du pays, développant ainsi les échanges commerciaux.
La stratégie du big push est de démarrer par des investissements colossaux,




-  La théorie de la croissance déséquilibrée (CD)
Cette théorie proposée par Joseph SCHUMPETER, concerne le rôle des
innovations et des entrepreneurs. Pour lui, l'évolution ressemble plus à une série
d'explosions qu'à une transformation douce. Mais, c'est surtout Hirschman qui a
donné son nom à cette théorie. Il suggère de centrer le développement sur les activités
directement productives ou sur la création d'infrastructures, en vue de provoquer un
effet d'entraînement d'un secteur économique par un autre.
Notons qu'il n'y a pas une stratégie de développement s'imposant à tous les pays,
parce qu'aucun d'eux n'est dans la même situation qu'aucun autre, même s'ils sont
tous earactérisés par leur liens de dépendance. Il est aussi bon de savoir, qu'aucun
pays se développera sans une volonté politique appuyée sur des stratégies efficaces,
organisés par un État se voulant responsable du développement du pays et animé
d'une volonté rigoureuse d'indépendance envers l'extérieur, condition pour surmonter
les contradictions entre mondialisation et développement.
2.3 Le système international du commerce et le développement
Selon les objectifs du millénaire pour le développement, l'ONU^® s'est donné
certaines priorités jusqu'en 2015. Ces objectifs au nombre de huit (8) vont de la
réduction de l'extrême pauvreté et la faim, à la mise en place d'un partenariat mondial
pour le développement. C'est aussi ee courant qui anime le Nouveau partenariat pour
le développement de l'Afrique (NEPAD)^^, qui a vu le jour pour combler le retard de
l'Afrique dans le commerce mondial.
ONU. Objectifs de développement du millénaire de l'ONU
http://www.un.org/french/milleniumgoals/. 2003.
''NEPAD. Présentation du NEPAD, httD://www.sommetiohannesburg.org/institutions/frame-
nepad.html. 2003
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D'un coté comme de l'autre, ces deux organismes font une grande place au commerce
international, comme moyen d'atteindre le développement.
Pour cela, le système global de commerce devrait être orienté vers la satisfaction
des besoins matériels et non-matériels de l'homme. Ceci est d'autant plus souhaitable
que, le commerce ne devrait pas être vu comme une fin en soi, mais plutôt un moyen
pour atteindre un développement plus équilibré, équitable et durable. Cela peut
contredire l'approche actuelle, dont l'objectif principal est l'obtention du libre
commerce dans tous les pays, et dont le principe opérationnel est d'éliminer les
«distorsions commerciales» sous prétexte qu'il y a un lien automatique entre la
libéralisation du commerce, d'une part, et le développement, l'éradication de la
pauvreté et l'amélioration du bien-être, d'autre part. Cette approche est aussi soutenue
par le Consensus de Washington qui prônait une politique de libéralisation du
commerce et des capitaux, en somme une politique de «tout à l'exportation». Ce
consensus s'est d'ailleurs révélé un cuisant échec car sa logique empêchait tout espoir
de développement pour le Sud ( ZACHARIRE, 2003)
Le régime du commerce multilatéral doit reconnaître et faciliter la création de
stratégies nationales de développement des pays en développement. Il devrait les aider
dans leurs multiples besoins d'investissements productifs, de développement
technologique, de renforcement du tissu industriel local, ainsi que des coopératives et
fermes.
C'est sur une base solide de capacité productive nationale que les pays
économiquement faibles pourront augmenter leur performance en exportation et
profiter du système d'échange.
'®ZACHARIE, Arnaud. Échec du Consensus de Washington,
http://users.skvnet.be/cadtm/pages/francais/consensus.htm. 2003.
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Les règles et régulations qui gouvernent les relations entre différents États,
constituant ainsi le régime du commerce multilatéral devraient encourager et même
promouvoir un plus grand équilibre dans l'économie mondiale. Elles doivent tenir
compte des sérieux déséquilibres qui existent entre les pays développés et sous-
développés au niveau de la production et des capacités commerciales. Les pays ayant
de plus grandes capacités peuvent aisément opérer dans un environnement déréglé,
puisque les moyens de production sont plus efficaces et capables de faire la
compétition de façon globale, au contraire des pays plus faibles. Ces derniers
devraient avoir plus de flexibilité pour permettre à leurs unités de production d'être
performantes, ou mieux obtenir un support international afin de pouvoir être
compétitif sur le marché global. Il est essentiel de traiter différemment les pays ayant
des capacités différentes, si on veut être vraiment juste en ce qui concerne les
opérations du système d'échange international.
Au plan national, le commerce doit contribuer à la création d'emplois,
l'éradication de la pauvreté, l'atteinte d'une équité sociale, la satisfaction de besoins
élémentaires (nourriture, santé, éducation, logement et information), dans un contexte
environnemental durable.
Au niveau international, le système du commerce devrait se pencher sur les besoins
des pays les moins développés et ceux en développement, qui englobent la majorité de
la population de la planète.
Les responsables du système commercial devraient identifier les faiblesses des pays
sous-développés, afin d'adopter des règles, principes et mesures pratiques pour les
aider à améliorer les capacités commerciales et d'exportation.
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Dans les lignes qui suivent dans cette partie, nous allons faire une analyse des
effets du commerce international sur le développement. La place des PVD dans le
système global de commerce nous apparaît très importante. C'est pourquoi, nous
jetterons un regard critique sur les pratiques de l'OMC vis-à vis le développement,
particulièrement humain et durable.
2.3.1 Le rôle du libre-échange dans la croissance économique
La croissance économique est un moyen dont peuvent se servir les pays en
développement pour réduire la pauvreté. Plusieurs études empiriques effectuées par la
Banque mondiale concluent que les pays en voie de développement qui ont réduit les
obstacles au commerce et accru leurs échanges au cours des vingt dernières années
connaissent une croissance économique plus forte que les autres. C'est ainsi que les
pays en voie de développement (PVD) qui ont réduit les obstacles au commerce dans
les années 1980 et 1990 ont connu une croissance moyenne par habitant de 3.5% et
5% respectivement.
La libéralisation du commerce peut être un puissant instrument de
développement et de lutte contre la pauvreté dans le monde, affirme le sous-secrétaire
d'État chargé des questions économiques, commerciales et agricoles, M. Alan
Larson^^.
En effet dit-il, «le libre-échange abaisse le prix des produits de première
nécessité comme la nourriture et l'habillement, décourage la corruption et permet à la
démocratie de se développer, ce qui entraîne une amélioration de la qualité de la vie,
en particulier pour les pauvres».
LARSON, Alan. « La lutte contre la pauvreté dans le monde», Perspectives économiques,
http://www.usinfo.state.gov/iournals/ites/0901/iieF/frlar.htm. 3 Mars 2002.
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Nous pensons que les Idées de Larson, si elles ne sont pas utopiques, ne prennent pas
en compte les réalités que vivent les pays en développement.
Les contributions du libre-échange à la croissance ne se limitent pas à
l'amélioration de la balance commerciale d'un pays. Le libre-échange augmente la
compétitivité d'un pays en exposant ses entreprises à une concurrence plus forte.
C'est une voie de participation active au système de commerce global. Tout ceci
renforce l'attrait des investissements directs étrangers (IDE), qui contribuent à la
croissance en augmentant le volume et la solidité de l'actif économique d'un pays.
Contrairement aux mouvements de portefeuille et aux prêts bancaires, ces
investissements subissent généralement moins les effets d'un ralentissement de
l'activité économique ou d'une crise financière et constituent donc une part plus
prévisible et plus durable de la base économique d'un pays.
2.3.2 Les liens entre la libéralisation du commerce et le développement
La libéralisation des échanges ne saurait être considérée comme une panacée,
mais plutôt comme un des nombreux instruments de développement. Pour qu'un pays
puisse réaliser son plein potentiel, à travers le travail pour atteindre le développement,
on doit lui «tailler sur mesure» un plan qui lui est spécifique. Les besoins diffèrent
d'un pays à un autre. Les conditions de commerce diffèrent aussi si on tient compte
du niveau de développement, de l'accès au marché mondial. Ainsi une approche
globale et générale pour tous ne marcherait certainement pas.
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Chaque nation doit prendre ses propres décisions selon ses priorités. Le rôle du
commerce est différent pour des pays ayant des conditions économiques, y compris
des différences de niveau de développement. Le système multilatéral de commerce
devrait par conséquent se pencher sur la différence des besoins des pays.
Le lien entre la libéralisation du commerce et le développement se trouve au
centre des politiques de commerce et de développement. Le commerce international
comporte deux principaux aspects : l'importation et l'exportation. Un équilibre pour
le développement de chacun, ainsi que le lien entre les deux est nécessaire. Il est plus
facile pour un pays en développement de contrôler la libéralisation de ses
importations, par des politiques de barrières tarifaires et non-tarifaires. Alors qu'il
n'est pas toujours aisé d'influencer le niveau et le taux de croissance de ses
exportations, surtout pour le court terme. Les pays en développement font face à deux
types de problèmes majeurs qui empêchent leur participation aux échanges
internationaux : la pression de libéraliser leurs importions, affectant la production
industrielle et agricole; et le manque de gains et d'opportunités en exportations.
Plusieurs pays en développement ont pris des mesures pour libéraliser leurs
importations; cela a eu pour conséquence un surplus d'importations (DAS, 2001)^''.
Dans le même temps, les gains en exportation ont considérablement baissé, à cause de
certains facteurs comme les prix des biens, les barrières aux exportations industrielles.
Cela a crée un grand déséquilibre entre les importations et les exportations dans
plusieurs pays en développement, s'ajoutant à leurs problèmes de déficits
commerciaux et de dettes extérieures.
^ DAS, Bhagirath Lal. The présent trading System, opportunities andproblems, New Delhi, 2001.
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2.3.3 Les problèmes rencontrés par les pays en développement dans leurs
efforts d'expansion commerciale
Dans plusieurs pays en voie de développement, la libéralisation et
l'augmentation des importations ne sont pas allées de pair avec les gains obtenus par
les exportations. La libéralisation du commerce a été accompagnée par une dé
industrialisation, et où les opportunités d'exportation existaient elles n'étaient pas
toujours suivies des capacités d'approvisionnement (SHAFAEDDIN, 1994)^'.
Plusieurs pays en développement dépendent toujours de quelques moyens
d'exportations.
Pour réaliser son potentiel d'exportation, un pays doit avoir les infrastructures
nécessaires, ainsi que les moyens humains pour produire de façon compétitive pour
les marchés locaux et étrangers. C'est un processus long et difficile pour un pays en
développement, de changer du jour au lendemain ses ressources non compétitives
d'une industrie domestique en une industrie d'exportation compétitive sur le plan
international. Les cas de pays en développement devenus exportateurs de classe
mondiale sont assez rares. La Corée du Sud est en cela un exemple. Elle a suivi
l'exemple du Japon. Mais ces deux pays ont développé leurs industries dans un
environnement précédent l'OMC (Organisation Mondiale du Commerce).
Aujourd'hui, les règles de l'OMC interdisent formellement les subventions des
industries locales. Cela a pour conséquence de rendre difficile ou coûteux l'usage de
la technologie sujette à la protection de la propriété intellectuelle. Il devient ainsi plus
difficile aux pays en voie développement de permettre à leurs industries d'être
compétitives sur le marché mondial des produits de l'industrie moderne.
SHAFAEDDIN, S.M. The impact of trade liberalization on export and GDP growth in least
developed countries, UNCTAD paper n° 85, Geneva, 1994.
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Godfrey KANYENZE, du Congrès des syndicats du Zimbabwe dénonce une
évidence : « Aucun pays ne s'est jamais développé par la simple vertu du libre-
échange^^». Pour qu'une industrie naissante puisse vivre et se développer, le pays qui
l'abrite doit avoir le droit de la protéger, par des droits douaniers levés aux frontières
sur les produits industriels concurrents, par des contingentements. Mais l'OMC
l'interdit.
Quelques pays ont fait des progrès dans le domaine des industries
d'exportation basée essentiellement sur les Investissements directs étrangers (IDE).
Les compagnies étrangères installées dans ces pays utilisent leur propre technologie et
stratégie marketing d'exportation. Toutefois, la plupart de ces industries sont basées
sur le travail manuel plutôt que la haute technologie. Les pays hôtes doivent travailler
souvent très fort pour rester compétitives à cause du fait que les compagnies
pourraient aller s'installer dans d'autres pays qui donneraient des coûts d'opération
plus faibles. Mais, il est aussi bon de rappeler que c'est une grave erreur pour les pays
en développement de baser la eroissance de l'emploi, des exportations sur les
investissements directs étrangers. Même si les IDE ont contribué de façon
significative à atteindre ces objectifs dans certains pays comme la Malaisie ou le
Singapour, c'est surtout à cause de la très forte concentration des IDE dans ces pays.
Si les IDE étaient repartis de façon égale dans les pays en développement, la part de
chaque pays serait si insignifiante que ces pays ne pourraient s'y fier pour la création
d'emplois ou augmenter les exportations, pour constituer une base de développement
durable. Ils doivent compter sur leurs propres capitaux et industries pour la création
d'emplois, les moyens d'existence, la croissance et les exportations.
ZIEGLER, Jean. Les nouveaux maîtres du monde et ceux qui leur résistent, Paris, Éditions Fayard,
2002, 363 p.
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Ils doivent aussi construire leurs propres entreprises et industries par la mobilisation
des épargnes; des investissements dans la santé, l'éducation et le développement des
connaissances et habiletés en gestion et marketing, ainsi que l'accès à la technologie.
Pour percer les marchés d'exportation, les compagnies doivent établir des chaînes de
distribution aussi bien régionales qu'internationales; la création de nouveaux produits,
ou établir des alliances stratégiques avec de plus grosses compagnies.
Le succès d'une politique d'exportation dépend de l'accès au marché,
particulièrement pour les pays en développement. De nombreuses barrières tarifaires
et non-tarifaires sur plusieurs produits d'exportation de pays en développement
existent dans nombre de pays développés. Ces barrières doivent être levées si l'on
souhaite que le potentiel d'exportation des pays en développement soit exploité.
Comme l'a déclaré le CNUCED, les pays en développement mènent une rude bataille,
souvent très coûteuse afin d'intégrer l'économie mondiale. Mais, le protectionnisme
des pays développés les a souvent empêchés de mettre à profit leur avantage
comparatif. Le montant de ces occasions d'affaires manquées à cause des barrières
commerciales est estimé à 700 milliards de dollars US dans l'industrie légère seule^^.
2.4 Les avantages et les inconvénients du système d'échange actuel
Le commerce de biens et services, et la protection des droits de la propriété
intellectuelle sont les domaines couverts par le système de l'OMC/GATT. L'OMC
donne les règles à suivre aux gouvernements sous forme de lois, les procédures et les
pratiques à suivre. Elle donne aussi les disciplines à adopter pour les firmes.
UN Conférence on trade and development (UNCTAD). Trade and development report, New York
and Geneva, United Nations, 1999.
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En ce qui concerne le commerce de biens, elle promeut la compétition des biens dans
différents pays, par la réduction de mesures tarifaires et non-tarifaires affectant leurs
importations et exportations. Bien que les tarifs des pays développés aient été
considérablement diminués, ils restent comparativement élevés sur les produits de
grand intérêt pour les pays en développement. Ce qui diminuent les opportunités
d'exportation pour les produits industriels des pays en développement et découragent
le développement industriel.
Pour ce qui est des services, les règles tendent à l'élimination progressive des lois
domestiques pour l'importation de services afin de promouvoir la compétition parmi
les fournisseurs de services de différents pays. Il y a des disciplines générales à suivre
au niveau de l'importation de services, ainsi que celles spécifiques selon le secteur
d'activités.
Les règles pour la protection de la propriété intellectuelle donnent un niveau
minimum de protection dans les pays membres de l'OMC. Même si certains pays
peuvent donner un niveau élevé de protection, il y a un niveau minimum à respecter
pour tous les pays. Les règlent décrivent les droits du tenant de la propriété
intellectuelle, la durée de ces droits, les conditions et procédures pour des limites et
contraintes sur ces droits et le dédommagement en cas de violation des droits.
2.4.1 Les avantages du système
L'OMC possède tout le pouvoir et les moyens pour influencer de façon très
positive le commerce international.
61
Elle demeure l'organisme habileté à concilier l'intérêt des uns et des autres et
à faire en sorte qu'il y ait un commerce équilibré entre le Nord et le Sud. Nous
pouvons citer, entre autres, trois éléments essentiels (DAS, 2001) :
1. Elle donne l'occasion aux différents membres de se partager les profits.
Selon le principe de la « nation la plus favorisée » : les avantages ou
faveurs accordés par un pays à un autre seront étendus à tous les membres.
C'est d'ailleurs à travers ce principe que les pays en développement ont
obtenu des réductions de tarifs dans le passé. C'est l'un des plus important
piliers du système de l'OMC.
2. Elle permet d'assister un pays membre dans un moment de crise. Cela se
fait par :
•  Des «garde-fous», dont un membre use pour protéger son industrie
en diminuant ses importations.
•  La provision de la balance des paiements, qui permet à un pays
membre de faire des restrictions sur ses importations s'il fait face à
des problèmes de balance de paiements.
Le fardeau est supporté par l'ensemble des pays membres en
acceptant la limitation des importations dans ce pays.
3. Elle protège les membres contre d'éventuels harcèlements par d'autres
membres à travers des actions restrictives unilatérales. Le processus de
résolution des conflits de l'OMC est assez efficace pour régler les problèmes
rencontrés.
Le système de l'OMC a beaucoup aidé les pays développés dans l'expansion de leur
commerce.
^ DAS, Bhagirath Lal. The présent trading system, opportimities andproblems, New Delhi, 2001.
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Cela est d'autant plus vrai dans le cas des pays sous-développés qu'ils ont besoin de
plus de protection. De nombreux pays qui ne sont membres de l'OMC ont cherché à
l'intégrer à cause de ses nombreux avantages. Cependant, le système n'a pas toujours
répondu aux expectations et attentes de ses membres, surtout les pays en
développement.
Ceci est dû à des problèmes d'ordre systémique, structurel et opérationnel. En fait, il
existe des problèmes dans la structure et les principes de base, dans le processus de
négociation, dans les accords et leur opération. Il y a aussi des défaillances, des
déséquilibres et inégalités dans les accords.
2.4.2 Les lacunes du système actuel
L'organigramme de l'OMC a donné beaucoup d'espoir aux membres. La
réduction des tarifs et des sanctions a encouragé l'expansion du commerce des biens.
La libéralisation dans le secteur des services a augmenté les transactions de services
au-delà des frontières. La protection de la propriété intellectuelle a aidé à plus de
créativité. Mais, toutes ces opportunités ne peuvent pas être utilisées de façon égale
par tous les pays, à cause de leurs différents niveaux de développement.
L'OMC a de bonnes intentions : les relations entre les pays dans le domaine
du commerce et de l'économie doivent être guidés par le souci d'élever le niveau de
vie, de créer des emplois, de développer l'utilisation des ressources de la terre et
d'élargir la production et le commerce de biens. Mais, les moyens utilisés pour
atteindre les objectifs et les moyens de renforcement sont injustes pour un système
aussi immense que l'OMC^^.
ibid.
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La réciprocité est inadéquate comme principe de base pour un système qui a
un membership dont le niveau de développement est si varié. Le principe de
réciprocité veut en fait dire «obtenir en donnant».
Ceux qui ont de plus grandes capacités de « donner » «obtiendront» plus; et ceux qui
en ont moins obtiendront moins évidemment. Dans cette situation, le principe de
réciprocité ne fera qu'augmenter les disparités au sein des membres. De même, le
principe de «l'avantage mutuel» va produire des résultats différents selon qu'on soit
faible ou fort dans les arrangements économiques internationaux, si les puissance et
force des nations sont un facteur d'influence, comme c'est le cas du commerce
international actuel.
Signalons par ailleurs que les pouvoirs de l'OMC sont limités par les
répercussions des politiques États-Uniennes en matière de commerce international
(NYAHOHO ET PROULX, 2000)®^. C'est en effet, les États-Unis qui influencent bon
nombre de décisions selon leurs intérêts commerciaux. Ils utilisent, en réalité cet
organisme à leur profit (PAULET, 1998/^.
2.4.3 Les critiques du commerce international comme moteur de croissance et
de développement
Nous étalerons ici, outre les défaillances de l'OMC, quelques aspects du
commerce international qui n'ont pas produit de développement. Nous parlerons
essentiellement des organisations internationales de coopération commerciale et de la
mauvaise et inéquitable redistribution des richesses par le commerce.
^ NYAHOHO, Emmanuel et Pierre-Paul PROULX. Le commerce international : théories, politiques
et perspectives industrielles, Ste Foy, Québec, Presses universitaires du Québec, 2000.
PAULET, Jean-Pierre. La mondialisation. Paris, Édition Armand Colin, 1998.
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D'abord, concernant les organisations, nous prendrons en exemple le cas de la
Commission des Nations-Unies pour le commerce et le Développement (CNUCED).
Elle fut créée en 1964 pour répondre aux besoins des pays du tiers-monde. L'un de
ses objectifs était de favoriser la coopération internationale, dans l'optique d'instaurer
des relations commerciales plus équitables entre le Nord et le Sud, ainsi que
d'intensifier les relations Sud-Sud. Mais, les pays industrialisés ont fait supprimer le
régime spécial réservé aux pays pauvres dans la clause du traitement préférentiel en
faveur de la nation la plus défavorisée. Ils avancent comme prétexte la protection de
leur pouvoir de négociation (KHAVAND, 1995)^^.
Puis, parlant de la redistribution des richesses, nous savons bien qu'il existe un
lien étroit entre le commerce et la croissance économique et, entre la croissance et le
développement. En effet, le PIB et le PNB sont des éléments indicateurs du
développement humain. Entre 1970 et 1985, le PNB mondial a augmenté de 40%.
Mais comment expliquer que dans la même période, le nombre de pauvres a grimpé
de 17% (DIOURY, 1998)^^? Le commerce aurait même tendance à appauvrir
certaines nations.
2.5 Un système commercial pour un développement humain plus durable
Comme nous venons de le voir, le système global du commerce comprend des
problèmes d'ordre systémique et structurel qui doivent être revus. Ce qui suit met
l'accent sur les orientations du système à long terme.
KHAVAND, Fereydoun A. Le nouvel ordre commercial mondial : du GATT à
T OMC, Paris, Éditions Nathan, 1995, 192p.
DIOURY, Mohamed. Économie internationale : commerce finance et développement, Mont-Royal,
Éditions Décarie, 1998, 296 p.
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2.5.1 Le Commerce, l'environnement et le développement durable
La libéralisation des échanges et l'environnement ont toujours été au centre
des préoccupations de l'OMC. D'une part, le déroulement du commerce actuel a des
effets néfastes sur l'environnement (en augmentant l'élimination progressive des
ressources ou l'expansion des technologies nuisantes); d'une certaine manière, il peut
avoir des effets positifs (commerce par une technologie non néfaste à
l'environnement). Comme l'affirment Grossman et Krueger (1993)^^^, «l'ouverture des
frontières favorise l'investissement direct à l'étranger (IDE), lui même porteur de
transferts de technologies propres». Dans cette perspective, le commerce des biens et
des services va de pair avec les flux internationaux de capitaux privés pour modifier la
spécialisation en faveur d'une meilleure protection de l'environnement. D'autre part,
le besoin de protection de l'environnement ne devrait pas être utilisé à des fins
protectiormistes qui iraient contre les intérêts des pays en développement. On ne doit
plus parler de «commerce et environnement», mais plutôt dans un sens plus étendu de
«commerce, environnement et développement durable». Ce concept de
«développement durable» tel que défini par la Conférence des Nations-Unies pour
l'Environnement et le Développement (CNUED), implique une combinaison de la
protection de l'environnement, équité entre et à l'intérieur des pays, et le besoin de
développement et de la satisfaction des besoins humains pour les générations
présentes et futures^'.
™ GROSSMAN, G.M. et A.B. Krueger. Environmental impacts of a north Americanfree trade in The
Mexico-USfree trade agreement, the MIT press, Cambridge, MA, 2001. p. 13.
KHOR, Martin. Trade, environment and sustainable development : A developing country view of the
issues, including in the WTO context, Penang, 1996.
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Les liens entre le commerce et l'environnement sont réels et indéniables. Pour
certains groupes environnementaux et de défense des droits des animaux, il serait
mieux de donner la permission aux gouvernements nationaux de bannir de façon
unilatérale l'importation de certains produits, sous prétexte que leur production est
nuisible aux ressources naturelles et à la vie des animaux. Ils pensent que les règles de
l'OMC doivent être amendés pour permettre ces actions unilatérales.
D'autres groupes et pays développés membres de l'OMC ont aussi adopté un certain
nombre de concepts qui lient les dispositions du commerce de l'OMC à
l'environnement.
Ceux-ci comprennent les processus et méthodes de production, l'internationalisation
des coûts environnementaux et le dumping écologique. Tous ces concepts sont inter
reliés.
2.5.2 Des méthodes de management en faveur du développement durable
Selon la banque Mondiale, «l'atteinte d'un développement durable et équitable
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reste le plus grand défi auquel la race humaine est confrontée» . Dans la même
direction, nous pensons que le plus grand défi pour les gestionnaires aujourd'hui est,
de changer les pratiques commerciales et d'affaires de sorte que le commerce
contribue de façon positive au développement durable.
BANQUE MONDIALE. Rapport sur le développement mondial : le développement et
l'environnement, Oxford University Press, 1992.
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Il est difficile d'imaginer l'impact que pourraient avoir les entreprises commerciales
et industrielles si elles acceptaient et agissaient véritablement selon « le plaidoyer
pour la terre» de Juin 1992 de la Conférence des Nations-Unies pour le Commerce
l'Environnement (CNUCEE)", qui reconnaît que les actes des Hommes envers la
nature et des uns aux autres, sont la source de sérieux dommages à l'environnement et
aux ressources naturelles.
Des outils de support aux décisions pratiques sont nécessaire pour
systématiquement inclure des critères de durabilité dans l'évaluation des designs et
sélection des produits, processus de production et projets. D'autres outils fabriqués
pour, l'environnement, l'analyse du cycle de vie, ainsi que des modèles industriels
écologiques pourraient être très utiles à cette fin. Ces outils «verts» qui, toutefois
concernent les objectifs instrumentaux ou de processus comme la réduction de la
pollution ou l'amélioration continue, auront besoin d'être transformés en outils de
«durabilité» qui mettent l'accent sur la bonne santé et l'intégrité de l'écosystème et du
socio-système, en référence au paradigme de sustaincentrisme.
2.5.3 La nécessité de repenser la libéralisation du commerce
Vus les nombreux problèmes rencontrés dans le commerce mondial, à cause
du fonctionnement du système, il serait souhaitable de revoir les politiques
régulatrices. Quand on prend en compte, les mauvaises expériences de plusieurs pays
en développement, nous pensons que la libéralisation des échanges ne devrait pas se
faire de façon automatique, sans profonde analyse auparavant.
GLADWIN, T.N. et J.J. KENNELLY. Sustainable development : a new paradigm for management
theory andpractice in P. Bansal et Eiizabeth Howard. Business and the nalural environment,
Butterworth-Heinman éditions, 1997, 278 p.
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L'accent doit être plutôt mis sur la qualité, les séquences et les limitations de la
libéralisation (surtout concernant les importations), et le renforcement des industries
et fermes locales qui accompagneraient ce processus. Il ne faut pas non plus oublier
les ressources humaines et le développement technologique, ainsi que la construction
de marchés et moyens d'exportation. Ainsi, les pays en développement doivent avoir
la liberté et la politique adéquate pour faire des choix quant à leurs besoins
commerciaux. Ils devraient pouvoir faire eux-mêmes, avec beaucoup de flexibilité les
choix stratégiques de politique commerciale, de même qu'en investissements et
technologie. Le temps alloué au processus doit être fonction de l'état et de la capacité
des firmes locales, tandis que le choix des produits et services à libéraliser dépendront
du niveau de développement des entreprises locales et leur aptitude à faire de la
compétition. La nécessité de ce genre de flexibilité doit faire partie intégrante des
règles de l'OMC.
On pourrait aussi ajouter que les instituions comme le Fonds Monétaire
International (FMI) et la Banque Mondiale doivent revoir leur politique de crédit
concernant le commerce.
Les pays en développement doivent avoir plus de flexibilité dans la
libéralisation de leurs importations compte tenu de leur faiblesse, alors que les pays
développés devraient être plus stricts dans les domaines d'exportation intéressant les
pays en développement, puisque ceux-ci sont plus forts. Ces domaines concernent
l'agriculture, les textiles et vêtements, et certains produits industriels.
Si les pays développés ouvrent leurs marchés aux pays en développement, ces
derniers auront plus d'opportunités d'élargir leurs champs d'exportation, créant ainsi
une base de grande importation. Ils pourront alors transférer de l'emploi et des
ressources des industries non profitables aux secteurs à plus forts revenus.
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2.5.4 Recentrer les objectifs de l'OMC sur le développement durable
À sa naissance à Marrakech au Maroc, l'OMC reconnaissait l'importance du
développement durable, ainsi que la nécessité de faire en sorte que les pays en
développement puisse avoir leur place dans le commerce international. Mais, force est
de constater aujourd'hui que cela n'est pas vu comme une priorité. Le libre-échange
doit se faire avec beaucoup d'attention et de précaution, car il n'est qu'un moyen pour
atteindre le développement. Le développement doit être le principe directeur qui guide
tous les travaux de l'OMC. Comme l'affirme Helleiner (2000)^"^, l'OMC doit être
refaite pour agir comme une institution de développement.
Il pense que « dans l'avenir, l'OMC doit se centrer sur une base d'élimination de la
pauvreté et un développement humain global et durable». Pour lui, une révision
indépendante et totale est nécessaire du contenu et de l'implémentation de l'accord de
Marrakech, pour peser les effets sur le développement. Cela devra aussi prendre en
compte aussi les capacités actuelles de la gouvernance et des dirigeants de l'OMC de
promouvoir le développement pour l'avenir.
Ainsi, l'approche de l'OMC de la libéralisation du commerce doit être revue,
de même que ses principes opérationnels. Des événements récents montrent qu'il n'y
a pas de lien automatique entre la libéralisation du commerce et la croissance
économique, et de toute façon croissance ne signifie pas développement
nécessairement. Vus les nombreux problèmes qu'ont les pays en développement pour
leurs exportations, les membres de l'OMC doivent adopter une attitude plus réaliste.
HELLEINER, Gerald K. Markets, politics and globalization: Can the global economy be civilized?
Tenth Raul Prebisch Lecture, Geneva, 11 December, 2000.
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Normalement, les buts ultimes du système multilatéral d'échanges devraient être
renforcés, à savoir : niveau de vie élevé, plein emploi, croissance économique, et le
développement durable (comme mentionné dans le préambule de l'accord de
Marrakech), et que la réduction de tarifs et autres barrières commerciales n'est qu'un
moyen.
Rappelons ici que les pays en développement constituent la majorité des
membres de l'OMC. C'est donc tout à fait normal que leurs problèmes soient mis de
l'avant dans ses priorités. Ainsi, comme nous l'avons vu, puisqu'il n'est pas sûr que la
libéralisation tous azimuts contribuera à la croissance économique, aux revenus ou au
développement dans chaque pays concerné, l'OMC devrait être plus flexible envers
ces derniers en leur laissant toute latitude d'établir leur programme de développement.
l'OMC devrait mener des politiques concernant, non pas les distorsions du
commerce, mais plutôt les distorsions du développement, puisque le développement
est l'objectif ultime, alors que la réduction des barrières en est un moyen. La
réorientation de l'OMC vers les perspective de développement est une nécessité si
l'on veut faire des progrès dans le sens d'un système multilatéral de commerce
équilibré et juste. Et cela avec plus de profits que de coûts et dépenses pour les pays
en développement. Vu sous cet angle, le but des pays en développement est
d'atteindre un niveau approprié de libéralisation et non un niveau maximum. On doit
donc mettre moins de pression sur ces pays pour plus de libéralisation, que ce soit en
biens, services, ou investissements. Cela s'applique aussi à d'autres organisations
comme le FMI et la Banque Mondiale.
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2.5.5 Refaire le mandat de l'OMC
Une nouvelle vision fondamentale de la mission et des limitations de l'OMC
est essentielle. Tout d'abord, les problèmes qui ne sont pas d'ordre commercial ne
doivent pas être introduits à l'OMC en ce qui concerne les règlements. C'est le cas
notamment des droits sur la propriété intellectuelle. Il faut ensuite voir si les
problèmes qui sont actuellement introduits à l'OMC sont au bon endroit. Certains
économistes, pensent par exemple que les problèmes de propriété intellectuelle ne
devraient pas être réglés par l'OMC, mais plutôt par un forum plus convenable.
Dans le cas des services, même si on y trouve d'importants sujets d'ordre
commercial, le GATS (Accord général sur le commerce et les services) contient aussi
d'autres sujets qui n'ont pas grands liens avec le commerce.
On peut citer à titre d'exemple les investissements. Ainsi, incorporer des services dans
une organisation dont les objectifs sont de réguler et contrôler le commerce des biens
est inapproprié. À l'intérieur même des objectifs traditionnels de l'OMC concernant le
commerce de biens, il y a des réformes à faire. La croyance orthodoxe que la
libéralisation du commerce est bonne pour les pays en développement, et que la
libéralisation rapide est la meilleure politique, se doit d'être repensée. Les
déséquilibres créés par le commerce des biens doivent être corrigés par le
rééquilibrage désigné à satisfaire aux besoins de développement des pays en
développement, et d'être en phase avec les réalités du processus de la libéralisation et
du commerce.
C'est de cette façon que l'OMC jouera son véritable rôle de catalyseur de
développement. Elle contribuera à un système de commerce international équilibré et
juste, qui est la base de la production et de la promotion d'un développement durable.
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2.5.6 La Gouvernance du système commercial international
Un nouvel organigramme opérationnel du système sera nécessaire si on veut
réorienter le commerce international vers le développement humain. Cela se fera avec
des rôles bien définis des différentes institutions impliquées dans le commerce
international. Mais, le rôle de premier plan reviendra à l'OMC et à la CNUCED. C'est
une nécessité pour le système de gouvernance du commerce international d'être
ouvert et transparent dans ses opérations. Il doit aussi s'imprégner des principes de
participation et de démocratie, vis-à-vis des pays en développement en leur permettant
de prendre pleinement part aux décisions.
Conclusion partielle
Le commerce international est reconnu pour son rôle dans la croissance
économique qui peut mener au développement que recherchent, autant que faire se
peut, les pays du Sud. Des progrès ont été réalisés dans le domaine du développement,
au cours des trente dernières années, grâce au commerce international. Mais, ce
progrès aurait pu être plus intense, si l'OMC était orientée vers le développement
humain, plutôt que le développement du commerce uniquement. Contrairement à la
vision ultra-libérale de l'avancée vers la société hayekienne, la société internationale
est conduite, sous la pression du développement des techniques et des forces
productives, à envisager des procédures sociales de régulation de plus en plus
mondiales (GERBIER, 2001)^^. Dans cette perspective, l'OMC complète le dispositif
de Bretton Woods, et en même temps, rend possible sa reforme.
GERBIER, Bernard in Commerce international et développement soutenable, DAMIAN, Michel et
Jean-Christophe GRAZ, Paris, Éditions economica, 2001, 224 p.
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Ainsi, le système du régime de commerce global doit passer d'une perspective
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d'« accès au marché» à une perspective de «développement» (HELLEINER, 2000) .
Cela veut dire que l'OMC devrait cesser d'évaluer le régime du commerce dans un
sens de maximisation des échanges de biens et services, et se demander si sa politique
actuelle permet de maximiser les possibilités de développement, tant national
qu'international.
Dès que le régime de commerce prend la perspective du développement,
plusieurs PVD tout comme des ONG du Nord le soutiendront dans cette voie.
Il faut pour cela une politique autonome pour poursuivre la réduction de la pauvreté et
le développement humain dans un environnement durable.
Le commerce équitable et les coopératives peuvent aussi aider dans ce sens. Notre
prochain chapitre mettra un accent particulier sur ces deux éléments.
HELLEINER, Gerald K. Markets, politics, and the global economy: can the global economy be
civilized? Prebisch lecture, UNCTAD, Geneva, 2000,
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CHAPITRE 3
LE RÔLE DES COOPÉRATIVES DANS LE COMMERCE
INTERNATIONAL POUR UN DÉVELOPPEMENT HUMAIN DURABLE
Dans le chapitre précédent, nous avons vu que le commerce, selon les libéraux
est une source de développement, tandis que pour d'autres, il contribue à la pauvreté
et à la destruction de l'environnement (BRUNEL, 1995)^^. Ainsi, comment les
coopératives, compte tenu de leurs identité, philosophie et mode de gestion, peuvent-
elles faire un commerce différent? Quelles alternatives possibles ont-elles face au
commerce traditionnel?
Les coopératives, par leurs activités et leur mode de fonctionnement en
commerce international ont un impact sur le développement durable des
communautés où elles se trouvent. Cette réalité peut s'exprimer de différentes façons,
dont le commerce équitable. Ce dernier est un moyen efficace dont peuvent se servir
les coopératives dans leur quête de démocratie et de développement durable.
Dans le cadre de notre analyse de l'impact du commerce international sur le
développement durable, nous ferons cas de ce nouveau concept qu'est le commerce
équitable et qui existe depuis une dizaine d'années, suivi du commerce coopératif
international.
BRUNEL, Sylvie. Le sud dans la nouvelle économie mondiale, PUF, Paris, France, 1995.
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3.1 Le commerce équitable
Le commerce équitable est défini comme étant « une forme de commerce qui
s'exerce entre les producteurs du Sud et les consommateurs du Nord, dans un esprit
de recherche de justice globale, de transformation de la tendance libérale actuelle du
marché contrôlé par les grandes corporations, donc un commerce tourné vers le
développement durable, et non la destruction de l'environnement et des
communautés. Il permet ainsi aux producteurs du Sud de mieux répondre à leurs
besoins fondamentaux (santé, éducation, logement)^^.
3.2 L'état actuel des échanges commerciaux entre le Nord et le Sud
Le commerce équitable vise à équilibrer les échanges commerciaux entre les
petits producteurs du Sud et les consommateurs du Nord. La raison est que le
commerce international se fait au détriment des petits producteurs de matières
premières. En fait, la redistribution actuelle des richesses ressemble plus au modèle
colonial anciennement établi entre les Empires et leurs colonies.
Les petits producteurs cultivent la terre, constituent une main-d'œuvre bon
marché, récoltent les produits et effectuent parfois même une première
transformation, alors que les pays importateurs accaparent, via les multinationales et
avec un immense profit, le fruit de ce labeur. Le manque à gagner issu de ce
commerce inégal oblige ainsi les pays du Sud à recourir à l'aide internationale et à
l'emprunt pour subvenir aux besoins de base de leur population.
Pair Trade Organisatie, http// :www.fairtrade.org, 12 Avril 2003.
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Cette situation s'explique par la détérioration des termes de l'échange. En clair, les
producteurs ne sont pas dûment payés; ils sont sous-payés.
Ce cercle vicieux crée une dépendance des pays producteurs face aux pays
consommateurs, un rapport de force qui ne permet pas, à court ou à long terme, le
développement durable des communautés du Sud.
Le commerce équitable veut mettre fin à cette exploitation des travailleurs du
Sud en les traitant en partenaires et non en subordonnés.
3.2.1 Le commerce équitable et le développement durable
Devant le phénomène grandissant de la globalisation qui affecte gravement les
économies traditionnelles des pays en développement, le commerce équitable vise un
développement durable, c'est-à-dire un développement à la fois économique,
communautaire et écologique, à travers lequel les communautés du Sud prennent une
part active dans la gestion harmonieuse de leurs projets socio-économiques. Les
premières expériences du commerce équitable ont eu lieu avec le café, en raison
notamment de son importance au niveau des échanges commerciaux entre le Sud et le
Nord. Par la suite d'autres produits se sont ajoutés à la liste des produits qui se
transigent selon les principes du commerce équitable, comme le chocolat, le vin, le
cacao, le sucre, le thé, etc.
Le commerce équitable se base sur certains principes™ :
•  Une relation commerciale directe à long terme entre des petits producteurs du
Sud et une organisation importatrice du Nord certifiée équitable.
OXFAM-QUÉBEC. Commerce équitable, httD://www.commerceequitable.com/coiTimcrceeq.cfm.
2003.
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•  Un juste prix pour le travail des producteurs, prix qui couvre les coûts de
production, les coûts environnementaux et sociaux tout en laissant une marge
pour l'investissement.
•  Une gestion démocratique assurée par le regroupement en coopérative.
•  Des pratiques agricoles respectueuses de l'environnement.
L'application des principes de ce mode alternatif d'échange contribue au
développement durable en favorisant des partenariats Nord-Sud fondés sur la lutte
contre l'exploitation des êtres humains et de la nature.
L'augmentation des revenus qui découle de ce type de partenariat permet aux
petits producteurs de répondre collectivement aux besoins fondamentaux de leur
communauté en matière de santé, d'éducation, de logement et de sécurité alimentaire.
Dans le cas du café par exemple, le commerce conventionnel suit un itinéraire
où interviennent des intermédiaires locaux, régionaux et internationaux, sans que
ceux-ci ajoutent une valeur réelle au café. La présence de ces intermédiaires confine
les petits producteurs à une pauvreté souvent extrême car le prix qui leur est payé en
retour de leurs produits couvre à peine les coûts de production (lorsqu'il les couvre).
Les petits producteurs, avec des moyens limités et peu d'expérience commerciale,
n'ont pas directement accès aux marchés internationaux. Ils sont à la merci des grands
acheteurs et investisseurs privés qui contrôlent la terre, le capital financier et les
marchés mondiaux (MILLETTE, 1975)^®. En partant des villages d'Asie, d'Amérique
latine et d'Afrique où il est cultivé, le café passe par plusieurs mains avant de se
retrouver sur les tablettes des supermarchés et dans nos cuisines.
MILLETTE, Marc. Problèmes de commerce coopératif international.. CEEC, Université de
Sherbrooke, Ottawa, 1975, 49 p.
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Des millions de petits producteurs vendent leur café cerise (baies non
transformées) aux intermédiaires qui sillonnent les villages.
Les sacs de café cerise, qui partent par camion des petites communautés de
producteurs, passent ensuite aux mains des grands acheteurs. Ceux-ci possèdent
l'infrastructure pour transformer le café cerise en café or (café d'exportation). Il passe
ensuite entre les mains des exportateurs du Sud, des importateurs du Nord, des
torréfacteurs, des distributeurs et des détaillants. La vraie négociation des prix du café
se passe bien loin des villages tropicaux.
Chaque année près de 12 milliards de dollars sont échangés dans l'industrie du
café. Malgré les profits importants qui sont réalisés, ce ne sont pas les producteurs qui
en bénéficient. Au contraire, ils vivent dans des conditions de pauvreté extrême et
gagnent, en moyenne, aussi peu que 1 000 $ US par année^'.
Le commerce équitable, dans le cas du café bien entendu, a pour but de briser
la chaîne de dépendance des petits producteurs en leur permettant d'accéder
directement aux marchés du Nord par l'entremise d'organisations de commerce
équitable. Ainsi, par ce commerce direct, l'argent des intermédiaires est retourné aux
producteurs. Le café équitable a fait son apparition il y a plus de 25 ans en Europe.
C'est «Pair Trade Organisatie», organisation des Pays-Bas, qui, en 1973, a importé
pour la première fois du café, selon les principes du commerce équitable, provenant
de petites coopératives de producteurs guatémaltèques.
OXFAM-QUÉBEC. Commerce équitable, http://www.commerceequitable.com/evsc.cfm. 2003
79
Selon l'EFTA (Association Européenne du Commerce Équitable, en Anglais),
le Commerce équitable est un grand support, sinon le meilleur pour le développement
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durable. En effet, le commerce équitable :
-donne de l'emploi aux producteurs avec de bonnes conditions,
-donne un revenu sur une base régulière,
-a un mécanisme qui permet la participation à la prise de décision,
-fait la place aussi bien aux hommes qu'aux femmes, éliminant ainsi la
subordination économique et sociale de la femme,
-protège les droits humains (particulièrement ceux de la femme et des enfants),
-protège l'environnement,
-respecte et promeut l'identité culturelle.
3.2.2 Le commerce équitable et les coopératives
Selon ce que nous venons de voir, les activités du commerce équitable en
référence à la classification de ZANTMAN (1990) , relèveraient du courant des
pensées économiques des développementalistes. Cependant, rappelons que le
commerce équitable est plus vieux que cette école de pensée d'une vingtaine
d'années. L'idée centrale de cette dernière est la recherche de stratégies hétérodoxes
pour surpasser le cercle vicieux de la pauvreté.
EFTA. Pair trade guidelines, http://vvww.eftafairtrade.org/. 2003
ZANTMAN, Alain. Le tiers-monde : les stratégies du sous-développement à l'épreuve desfaits,
Paris, Éditions Hatier, 1990, 391 p.
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Les principaux auteurs dont G. Ranis et H. Chenery, se sont penchés sur les stratégies
et alternatives de répartition équitable des revenus. Mais, une différence tout de même
avec le commerce équitable est à noter : ils misent beaucoup sur le rôle de l'État au
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niveau notamment des salaires et des impôts (CHENERY, 1977) .
3.2.2.1 Les principes du commerce équitable
Le commerce équitable, tout comme les coopératives, a eu besoin pour réussir dans sa
mission de se doter de principes. Ceux-ci sont en fait, une sorte de code moral.
Relations commerciales directes
Diminuer le nombre d'intermédiaires impliqués dans les échanges commerciaux en
établissant des liens directs entre les petits producteurs du Sud et les consommateurs
du Nord.
Partenariat à long terme
Développer des partenariats Nord-Sud fondés sur l'égalité et le respect où les
organisations de commerce équitable du Nord offrent aux petits producteurs des
débouchés pour leurs produits.
Prix équitable
Offrir aux petits producteurs un prix équitable qui couvre les coûts de production,
incluant les coûts environnementaux et sociaux, et qui laisse une marge pour
l'investissement.
CHENERY, Hollis et al. Redistribution et croissance, Vendôme, Presses Universitaires de France,
1977
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Par exemple, le prix du café payé aux petits producteurs est de 1.26 $ EUA la livre
quel que soit le prix déterminé sur le marché international. Si le prix garanti est
inférieur à celui de la bourse, les petits producteurs reçoivent le prix de la bourse plus
une prime de 5 cents EUA.
Encourager des pratiques agricoles respectueuses de l'environnement
La production et les lieux de travail ne doivent pas conduire à l'exploitation abusive
des personnes et de l'environnement.
Acheter des produits d'organisations démocratiques comme les coopératives
Les organisations de commerce alternatif travaillent avec les producteurs du Sud pour
obtenir des produits de bonne qualité.
Accorder des crédits au producteurs lorsque nécessaire
Le fait de faire des paiements anticipés aux producteurs leur permettra d'avoir des
produits de bonne qualité. C'est aussi un signe de confiance et d'encouragement.
3.2.2.2 Les relations entre les coopératives et le commerce équitable
Nous analyserons ces relations en ayant en idée deux groupes : d'une part les
producteurs du Sud, regroupés en coopératives ou non et d'autre part, les
organisations de commerce équitable (OCL) du Nord. Ces deux groupes sont liés par
des engagements d'un coté comme de l'autre.
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Ces engagements sont pour :
Producteurs du Sud:
•  Fonctionner et prendre des décisions de façon démocratique
•  Contribuer au développement durable de la communauté
•  Tendre vers des pratiques agricoles respectueuses de l'environnement
• Maintenir un équilibre entre la production de subsistance et d'exportation.
Organisations de commerce équitable du Nord:
•  Dispenser de la formation et fournir des informations sur le commerce
équitable
•  Garantir aux producteurs un accès direct aux marchés du Nord
•  Payer le prix équitable garanti
•  Faire des paiements anticipés lorsque nécessaire
•  Signer des contrats à long terme avec les producteurs
•  Effectuer un travail d'éducation et de plaidoyer dénonçant les inégalités
caractérisant les rapports Nord-Sud
•  Appuyer l'autonomie locale des communautés de producteurs.
Ces engagements tendent à démontrer qu'il existe une réelle relation entre les
coopératives et le commerce équitable. Cependant la littérature du domaine fait
souvent défaut en ne parlant que des coopératives, et très peu des associations ou
regroupements de producteurs, comme partenaires du Sud.
^OXFAM-QUÉBEC, Commerce équitable, http://'ftww.commerceequitable.com/principes.cfrn. 2003.
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Dans tous les cas, qu'il s'agisse de coopératives ou d'autres types de regroupements,
ils fonctionnent selon certains principes coopératifs (démocratie, engagement
communautaire...). Ainsi, certaines fermes de producteurs de banane sont admises au
sein des OCE parce qu'ils en respectent les principes.
Dans les pays développés, il n'y a pas assez de coopératives dans ce domaine,
même si leur nombre eroît d'année en année. On peut, entre autres citer, Essential
Trading, Green City Whole foods, Infmity Foods, Suma Whole foods, en Grande
Bretagne^^. La majorité des autres entreprises du commerce équitable sont des ONG
(comme Equalexchange aux États-Unis) ou d'autres types d'associations, comme par
exemple Commerce équitable d'Oxfam-Québec Inc. qui œuvre actuellement dans le
domaine du café et du chocolat au Québec. N'oublions pas SOCOVEVI au Québec,
une ING formée par des coopératives et qui travaille dans les pays du Sud avec ses
partenaires du commerce équitable.
Notons par ailleurs que les coopératives et le commerce équitable sont aussi
liés par leurs principes, critères, valeurs et éthique. Il y a notamment comme valeurs
communes, la solidarité, l'équité, l'égalité etc. Certains principes et critères se
rejoignent. C'est le cas par exemple de l'esprit de gestion démocratique, de
l'éducation et formation, de l'inter-coopération qu'on retrouve aussi bien en
commerce équitable qu'en coopération. Tout ceci guidé par des comportements
éthiques tels que l'honnêteté, la responsabilité sociale, l'entraide etc.
Mais, le commerce équitable est loin d'être irréprochable. Il comporte de
sérieuses faiblesses et ses propres défis.
EQUAL EXCHANGE. Co-operative wholesalers, http:/Av\v\v.eaualexchange.co.uk/linksfr.htni.
2003
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3.2.3 Les faiblesses du commerce équitable
Nous allons ici mettre à jour quelques limites du commerce équitable et en faire
une analyse objective. Ces principales limites sont les suivantes :
méconnaissance de cette alternative dans les pays développés (Amérique du
Nord et Asie),
-  bas niveau (ou absent) d'éducation environnementale des peuples du Sud,
faible part actuelle du marché
-  nécessité de gros budgets
-  méthodes de travail inadéquates
Méconnaissance de cette alternative dans les pays développés (Amérique du Nord et
Asie)
Les pays d'Amérique du Nord, le Canada et les États-Unis, ont près de 300 millions
d'habitants, constituant ainsi un marché potentiel pour les produits équitables. Le
commerce équitable est entrain d'y faire son apparition, où il est d'ailleurs 100 fois
plus faible qu'en Europe^^. C'est un courant très récent. Ainsi par exemple,
«Commerce équitable Oxfam-Québec^^», filiale d'Oxfam-Québec a été créée en 1997.
Elle a pour mission d'assumer un leadership dans le développement du commerce
équitable au Québec afin de solidariser la population québécoise avec les petits
producteurs du Sud aux prises avec un système mondial d'échanges fondé sur leur
exploitation.
Pair Trade Organisatie, http// :www.fairtrade.org, Avril 2003.
OXFAM-QUÉBEC. Consomme: des produits équitables, http:/Av\vw.oxfam.ac.ca. 2003
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Bas niveau (ou manque) d'éducation environnementale dans les pays du Sud
La grande partie des populations du Sud n'est pas très fortement sensibilisée sur les
problèmes environnementaux.
Très peu sont les gouvernements du Sud qui possèdent des ministères ou des organes
de gestion de l'environnement. Bien que certaines coopératives aient mis sur pied des
programmes de développement durable, le respect de l'environnement n'est pas bien
entré dans les mœurs et comportements. La question du développement durable
renvoie à une problématique globale dépassant les limites des régions ou des pays.
Qu'adviendra d'un producteur respectant les normes environnementales, si le
producteur voisin, la communauté proche ou la région d'à coté en fait fi?
Faible part actuelle du marché
La part du commerce équitable sur les marchés internationaux est très faible. Pour
cela, il est nécessaire de créer de nouvelles chaînes de distribution. Cela nous fait
croire que la possibilité de collaborer avec les coopératives de producteurs ou
d'artisans du Sud n'est pas aussi grande que le marché traditionnel.
Nécessité de gros investissements
L'Europe de l'Ouest est la mieux servie par le commerce équitable.
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Environ 13% (France) et 80% (Pays-Bas)des populations respectives connaissent
l'existence de ce type de commerce^^. Mais la proportion des personnes qui en font
usage est très faible. C'est pourquoi, il faut user de tous les moyens possibles pour le
vulgariser. On peut alors parler de sensibilisation et de multiplication des points de
vente, qui nécessitent d'énormes investissements.
Méthodes de travail inadéquates
11 est très important de noter ici que le commerce équitable, bien qu'étant récent avec
des moyens limités, a déjà changé la vie de plus de 5 millions de personnes. Mais, ses
impacts au niveau régional sont pour l'instant difficiles à noter. Les coopératives, en
ce qui concerne ce type de commerce ont un effet local. Cela prendrait des milliers de
localités excellentes socio-économiquement pour obtenir des régions fortes et
équilibrées sur le plan économique, comme l'a remarqué LAFLAMME (1982)^'' dans
le cas de la province du Québec.
3.3 Les coopératives et le développement durable
Depuis 1995, un nouveau principe coopératif a été adopté complétant ainsi la
liste des principes à sept. Ce dernier porte sur le développement de la communauté et
qui est libellé comme suit : « les coopératives contribuent au développement durable
de leur communauté dans le cadre d'orientations approuvées par leurs membres»^'.
WARIDEL, Laure. Une cause ccrfé : pour le commerce équitable, Montréal, Québec, Éditions les
Intouchables, 1997.
LAFLAMME, Marcel et al. Le projet coopératif québécois : un projet social. Chicoutimi, Québec,
Éditions Gaétan Morin, 1982.
^'iRECUS. Déclaration sur l'identité coopérative,
http://ww\v.callisto.si.usherb.ca/~irecus/coop/pcoopfr.html. 2003
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Ainsi, les coopératives ont un engagement moral à œuvrer ensemble tant au niveau
local, national qu'international dans la perspective du développement durable de leur
communauté.
3.3.1 La gestion de l'environnement et le développement durable
Comme nous l'avons vu, le développement durable est constitué par la
convergence de trois types de développement : le développement économique, le
développement communautaire et le développement écologique. Le développement
durable est une notion assez large qui prend en compte des objectifs sociaux,
économiques, environnementaux et même politiques. Ici, la participation
démocratique dans la propriété et le contrôle des ressources est importante. En termes
de systèmes de production et de consommation, et de la gestion des impacts
environnementaux, il est nécessaire d'avoir une vision et une attention holistiques des
coûts écologiques engendrés, et des services écologiques rendus (MOONEY et
EHRLICH, 1997fl
En tant que processus social, le développement durable peut être vu comme une
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bonne relation entre les Hommes et les Hommes, et la nature (ALLEN, 1993) .
Ainsi, les communautés humaines sont les pièces maîtresses des écosystèmes
durables. Le développement durable nécessite alors des arrangements institutionnels
et organisationnels qui ;
a) supportent des systèmes durables de production et de consommation.
MOONEY, H. A. et P.R. Ehrlich. Ecosystem Services: A fragmentary history, in Nature 's services:
Societal dependence on natural ecosystems, edited by G.C. Daily, Washington DC, Islandpress, 1997.
ALLEN, Patricia. Foodfor the future : conditions andcontradictions ofsustainability, ed. P. Allen,
New York, 1993
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b) supportent le développement de communautés durables qui ont des intérêts et
des capacités de défendre l'intégrité de l'écosystème local.
Les personnes agissant individuellement ne peuvent pas préserver la bio-diversité,
gérer les paysages, ou protéger les cours d'eaux. Cela demande une forme de
communauté, comme les coopératives pour implanter des pratiques durables.
Sans communauté, les individus ont moins tendance à conserver ou protéger les
ressources (GERTLER, 1999)^1
3.3.2 Les coopératives et le développement durable
Les coopératives peuvent constituer un mouvement de promotion du
développement durable sur le plan social et environnemental (SAXENA, 1995)^^. En
tant qu'organisations opérant dans un contexte de marché, les coopératives peuvent
implanter une bonne gestion de ressources seulement s'il y a des moyens de récupérer
une bonne partie de la valeur préservée ou créée. Les firmes et les compagnies
peuvent payer les coûts de gestion de l'environnement dans certains cas. Les grandes
firmes et multinationales avec de grands pouvoirs d'affaires peuvent faire des
investissements environnementaux sans affecter leurs profits de façon significative.
Ce qui n'est pas toujours le cas des coopératives concentrées dans les secteurs basés
sur le renouvellement de ressources comme l'agriculture, la pêche et la foresterie. On
trouve aussi les coopératives dans les domaines du transport et de l'électricité, où il y
a des problèmes environnementaux liés à l'utilisation et à la production de l'énergie.
''' GERTLER, Michael. Communities, development, andsuslainability across Canada, John T. Pierce
and Ann Dale, Vancouver: UBC Press, 1999.
SAXENA, S.K. Coopératives andenvironment, Pragati Publications, Delhi, 1995.
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La forte représentation dans les secteurs à base de ressources naturelles nécessite que
les coopératives aient un besoin particulier d'avoir des pratiques durables, mais les
conditions structurelles peuvent faire qu'elles ont des difficultés à faire les
investissements adéquats (GERTLER, 2001)^^. Les coopératives sont très souvent
actives dans les domaines où les taux d'intérêt sur le capital sont faibles.
On peut citer entre autres exemples, les services bancaires pour les classes moyennes,
les logements pour les familles à revenus moyens. Elles font souvent surface pour
protéger les petits producteurs des grandes compagnies sur le marché. D'autres
coopératives se sont développées là où les firmes conventionnelles ont perçu de
grands risques et de faibles profits, à cause de la structure du marché et le caractère
des ressources impliquées. Ces coopératives peuvent survivre car elles prennent des
responsabilités qui ne sont pas de grands intérêts pour d'autres. Certaines coopératives
ont vu le jour en réaction à des crises écologiques et sociales aiguës. On peut prendre
pour exemple les coopératives de pâturages crées dans les années 1930 pour gérer les
terres endommagées par la sécheresse et les mauvaises pratiques agricoles, dans les
prairies canadiennes; et les coopératives du textile formées pour reconstruire les
économies et les communautés déchirées par le guerre au Guatemala.
Cependant, les coopératives peuvent avoir un potentiel spécial en tant
qu'entreprises pour encourager le changement culturel, organisationnel et
technologique menant vers un véritable développement durable. Les coopératives,
plus spécialement celles du secteur des ressources peuvent bien gérer des programmes
sociaux et écologiques.
GERTLER, Michael. Rural co-operatives and sustainable development, University of Saskatchewan,
Saskatoon, SK, 2001.
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Étant donné leur structure et principes, ceci est un domaine où les coopératives
peuvent bien surplanter les entreprises aussi bien traditionnelles que publiques. Vu
leurs caractéristiques organisationnelles et leur contexte, ceci est un champ sur lequel
les coopératives peuvent obtenir des avantages commerciaux.
3.3.3 Les coopératives : catalyseurs du développement humain durable
Compte tenu des trois dimensions du développement durable (économique,
sociale et environnementale), il est nécessaire d'obtenir un niveau minimum de
performance dans ces trois domaines pour parler de véritable développement durable.
En d'autres termes, on ne saurait parler de développement durable là où un de ces
trois éléments est négligé ou inexistant. Cela implique aussi que ces trois domaines
sont en interaction et conditionnent mutuellement la finalité du développement. Ainsi,
une prise de conscience est importante à cet égard, tant sur le plan conceptuel que
pratique. Il est de mise de reconnaître que les problèmes d'ordre économique sont
inévitablement d'ordre social; et que les objectifs d'ordre social ne peuvent être
atteints que s'ils se construisent par des pratiques économiques viables. De cette
façon, il faut reconnaître que les coûts provoqués par la mauvaise gestion de
l'environnement sont tangibles et importants. Il est donc primordial de s'occuper des
problèmes écologiques en tout début de production (exemple : processus de
fabrication), plutôt que d'essayer de limiter les dégâts causés par des pratiques de
production mal conçues à un niveau avancé (COMMONER, 1971)^^. Les
gestionnaires et responsables des coopératives doivent intégrer de façon routinière de
multiples objectifs économiques, sociaux et de gestions des ressources.
COMMONER, Barry. The closing circle, Knopf, New York, 1971.
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Ce qui rend la gestion des coopérative assez complexe, mais les rend plus aptes et
efficaces en tant que plates-formes organisationnelles pour un développement durable.
La «culture corporative» des coopératives les prépare à l'optimisation socio-
économique, enviro-économique, et éco-sociale. En plus, les coopératives peuvent
supporter les interactions humaines pour rendre les échanges et ajustements,
concevables et viables.
Les coopératives font partie d'un mouvement mondial de longue date qui a eu
beaucoup d'expertise et de force dans différents domaines. Les coopératives locales
ont une porté mondiale à travers des liens aux organisations coopératives nationales et
internationales. Par l'intermédiaire de ces organisations tierces, elles partagent de
l'information et luttent pour des structures de régulation commerciale plus
appropriées aux niveaux national et international. On le sait bien, les coopératives ont
aussi de très forts liens avec les mouvements sociaux ayant une forte emprise sur
l'environnement, la démocratie économique, la libération de la femme, la pauvreté, la
résistance au globalisme néo-libéral et les alternatives de développement. Ces
mouvements peuvent constituer des alliés stratégiques pour obtenir des changements
et transformations. Elles sont dans une meilleure position pour relever le défi des
critiques de la mondialisation envisagée par les corporations transnationales et, les
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organisations financières et commerciales supra-nationales (KORTEN, 1995) . Elles
font appel à une plus large et progressive audience et sont vues de façon favorables
par les agences d'aide des États et les ONG (Organisations non-gouvernementale)
internationales comme de partenaires appropriés. Avec plus de ressources, certaines
coopératives ont démontré leur capacité dans la fourniture de moyens d'existences
durables à des communautés marginalisées.
KORTEN, David C. When corporation rule the world, Kumarian Press, San Francisco, 1995.
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Ces genres d'exemples donnent des alternatives viables à ceux qui luttent pour « un
autre développement», pour remplacer le développement productiviste d'une société
de consommation, qui privatise les gains et socialise les coûts.
En tant qu'organisations clé dans des réseaux de commerce équitable, les coopératives
ont fourni les liens nécessaires entre, d'une part les consommateurs socialement
conscients et responsables et d'autre part, les producteurs innovateurs qui veulent
implanter des formes de production et de consommation plus durables (GERTLER,
2001)^^
Les coopératives font la promotion d'une plus grande démocratie économique
à travers une propriété et un contrôle partagés. Plus de personnes obtiennent
d'importants rôles dans l'allocation et la gestion des ressources, et leurs connaissances
et créativité sont pleinement engagées (SEN, 1999)'^'^. La participation économique
sur une base équitable est par ailleurs un gage nécessaire pour l'émergence de
pratiques et attitudes d'une responsabilité partagée qui supporte l'usage durable des
ressources. Cette usage est souvent incompatible avec l'existence de grandes
inégalités sociales et économiques. Certains diraient que ces conditions sociales ne
peuvent pas être part du développement durable. Les coopératives aident à réduire les
inégalités.
Les coopératives sont très utiles, quand il s'agit de faire face à des intérêts
collectifs à long terme. Elles produisent un service économique en aidant à stabiliser
les économies régionales, et en créant un climat favorable aux investissements des
individus, des firmes et des agences publiques.
GERTLER, Michael. Rural co-operalives andsustainable developmeni, University of Saskatchewan,
Saskatoon, SK, 2001.
'""SEN, Amartya. Development as freedom, Anchor Books, New York, 1999.
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Elles ont tendance dans certains cas, à survivre plus longtemps que les entreprises
traditionnelles (Direction des Coopératives, 1999)"^', et leur présence dans les zones
rurales aident beaucoup à la stabilisation des économies qui sont typiquement les plus
vulnérables.
Ces conditions permettent aux intéressés d'investir en toute confiance, et d'obtenir
par la suite les bénéfices des projets de long terme dont l'objectif est d'encourager la
productivité ou de protéger la base des ressources.
3.4 Les coopératives et le commerce international
L'une des contradictions majeures du développement capitaliste est
l'incapacité, pour les générations actuelles, de représenter les intérêts du futur au
présent (THUROW, 1998)'°^. Les économies des marchés capitalistes tendent à ne
pas prêter attention au futur. La combinaison des taux de risque et d'intérêt à long
terme ont généralement comme rendement, une valeur actuelle nette proche de zéro
pour les investissements dans le contrôle de la pollution ou la conservation de
ressources. Cela est particulièrement vrai lorsque les effets se font graduels et non
localisés, comme dans le cas des impacts à long terme sur la qualité de l'eau ou la
couche d'ozone. Cet échec du marché nécessite une régulation nationale et
internationale, et en cela les coopératives peuvent être une innovation appropriée pour
la promotion d'une responsabilité écologique.
Les coopératives n'ont pas ces dures contraintes de la «logique» des marchés
du capital.
Direction des Coopératives, Ministère de l'Industrie et du Commerce. Taux de survie des
entreprises coopératives au Québec, Direction des communications. Gouvernement du Québec,
Québec, 1999.
102 jHyRoW, L.C. Economie community andsocial investment in the community of the future edited
by F. Hasselbein et al. the Drucker Foundation future sériés, San Francisco, 1998.
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Comparés à leurs collègues d'autres secteurs, les gestionnaires des coopératives ne se
retrouvent pas dans une dynamique où ils doivent montrer de gros profits (surplus)
chaque trimestre. Les coopératives peuvent augmenter leur capital par la retenue sur
les surplus et par d'autres formes de contributions et de prêts de leurs membres.
En plus, les coopératives n'ont pas besoin de faire des profits à court terme, au sens
conventionnel du terme. Elles peuvent ainsi faire des investissements sur de plus
longues périodes, qui auront d'importants bénéfices dans le futur. Les membres
bénéficient d'autres types d'avantages, autres que ceux dont bénéficient les
propriétaires de firmes. 11 est plus probable qu'ils soient positivement affectés par les
investissements dans un environnement durable par exemple, car ils vivent et
travaillent dans la région affectée par la coopérative.
Comparées aux opérations des entreprises familiales ou des grandes
corporations, il est plus probable que les coopératives aient la combinaison de
capacité technique et d'une organisation de travail qui leur permet de gérer
(écologiquement) des systèmes de production complexes. Le développement durable
nécessite une organisation flexible, des gestionnaires et travailleurs motivés et
conscients.
Cependant, selon certaines considérations, le commerce coopératif (des
produits agricoles) fait face aux problèmes plus généraux que posent les produits de
base, lesquels ont peu de valeur ajoutée, sont insuffisamment payés, et en tant que
«vieux» produits, sont dévalorisés par l'intrusion de produits de substitution ou de
nouveaux produits (MILLETTE, 1975)'°^.
MILLETTE, Marc. Problèmes de commerce coopératif international CEEC, Université de
Sherbrooke, Ottawa, 1975, 49 p.
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3.4.1 Le commerce coopératif international
Des sept principes des coopératives, seul le sixième s'apparente au commerce
international.
Il est défini comme suit : «Pour apporter un meilleur service à leurs membres et
renforcer le mouvement coopératif, les coopératives oeuvrent ensemble au sein de
structures locales, nationales, régionales et internationales»
Le commerce coopératif international désigne essentiellement un échange de
marchandises impliquant deux parties, elles-mêmes localisées dans des pays
différents, dont l'une ou les deux peuvent être décrites comme des organisations
économiques à propriété collective de caractère coopératif. Il peut donc s'agir d'une
transaction finalisée et conclue entre une coopérative et une entreprise étrangère
capitaliste ou publique ou encore d'une transaction inter-coopérative, c'est-à-dire
impliquant deux organismes coopératifs relevant d'États différents. Sans mentionner
du reste les opérations commerciales accomplies par une société coopérative
internationale ou multinationale, qui, en tant que telles, relèvent aussi du domaine du
commerce international.
Opposée à la manière libérale ou individualiste de commerce entre pays, la
pratique «coopérative» du commerce extérieur supposerait la formation volontaire de
groupements ou d'entreprises assurant la défense et la promotion des intérêts
communs d'un certain nombre de producteurs. Ce commerce coopératif, cependant ne
se fait pas de façon toujours aisée. 11 rencontre de sérieux obstacles.
IRECUS. Déclaration sur l'identité coopérative,
http://ww\v.callisto.si.usherb.cay~irecus/coop/pcooDfr.html. 2003
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3.4.2 Les facteurs influençant l'accès des coopératives aux marchés extérieurs
Les facteurs qui influencent de manière positive ou négative l'accès des
coopératives aux marchés extérieurs sont soit d'ordre interne (relatifs aux
coopératives elles-mêmes), soit d'ordre externe (hors du contrôle de celles-ci).
3.4.2.1 Les facteurs positifs
Les facteurs internes ici concernent l'aptitude à prendre des décisions avec
souplesse et opportunisme, dynamisme et maîtrise, concernant notamment la fixation
des prix d'exportation et la politique de crédit et de paiement. En plus, il faut une
compétence en gestion en général, et plus spécifiquement des opérations de commerce
international.
Les facteurs externes sont essentiellement de nature politique :ils concernent
plus particulièrement l'octroi par l'État aux coopératives de certains avantages,
comme le commerce d'un produit d'exportation à l'échelle régionale ou nationale,
ainsi que par exemple la levée, en faveur d'associations de paysans (exemple de la
Côte-d'IvoIre), d'interdictions sur les livraisons de café de cerises aux usines avant les
dates officielles d'usinages (MILLETTE, 1975)'°^
3.4.2.2 Les facteurs négatifs
Sur le plan interne, le caractère multifonctionnel des coopératives et
l'ambivalence de leurs fonctions (l'économique et le social étant leurs finalités)
peuvent avoir des répercussions désavantageuses sur leur position concurrentielle.
MILLETTE, Marc. Problèmes de commerce coopératif international CEEC, Université de
Sherbrooke, Ottawa, 1975,49 p.
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Par exemple, cela peut entraîner une contraction de leur réserve générale et diminuer
leur capacité d'autofinancement. À cela, on peut ajouter leur manque
d'infrastructures industrielles (moyens de stockage,...). Le dernier problème est que
le secteur coopératif (agricole), dans certains pays est trop fragmenté et manque de
structures d'intervention fédérative qui seraient susceptibles de favoriser la définition
d'objectifs de groupe et d'amenuiser les contre-coups qui pourraient découler des
ventes extérieures de produits d'exportation non stabilisés pour lesquels les problèmes
généraux de l'offre au niveau international se posent depuis longtemps. Ceci est dû au
fait qu'il n'est pas facile de regrouper des groupements coopératifs jaloux de leur
autonomie et habitués à rechercher le prestige plutôt que l'efficacité économique.
Au niveau des facteurs externes, signalons la difficulté d'obtenir du
financement, sans oublier la lourdeur qui découle des méthodes d'allocation du crédit
aux coopératives. Les financiers ne connaissent pas toujours le fonctionnement et les
particularités coopératifs, si bien qu'ils ont de la difficulté à aider les coopératives.
Ces difficultés peuvent s'aggraver dès lors qu'une coopérative pour être agréée en tant
qu'exportateur doit fournir un cautionnement ; ce qui immobilise une partie de sa
trésorerie. Enfin, dans certains pays, les procédures d'allocation des quotas
d'exportations ne permettent pas toujours à certaines coopératives d'exporter la
totalité de leur production.
Conclusion partielle
Comme nous venons de le voir, les coopératives, par leurs principes ou par le
commerce équitable pourraient constituer la «face humaine du commerce
international».
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Elles ont prouvé par leur philosophie et leur façon de faire qu'elles sont un instrument
sûr du développement durable dans les pays du Nord où elles ont vu le jour.
Malgré certains échecs explicables par des raisons d'adaptabilité au contexte Africain
et Sud-Américain, elles restent tout de même une «voie de salut» pour les pays sous-
développés. À travers le commerce international, la structure coopérative a un
fondement unique; elle unit la démocratie économique à l'efficacité économique; elle
unit les considérations sociales aux jugements financiers, et en plus a les qualités
nécessaires pour s'en prendre aux problèmes d'ordre écologique. Seules les
coopératives, jusqu'à preuve du contraire, ont toutes ces qualités; même si elles ne
sont pas nécessairement toujours la meilleure solution à tous les problèmes de société.
Mais, si les coopératives dans le domaine commercial s'organisent et se répandent
modestement, elles pourraient apporter des changements significatifs aux conditions
de vie de millions de personnes.
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RECOMMANDATIONS
Nous somme au terme de notre analyse. C'est donc le lieu de formuler des
recommandations pour l'ensembles des acteurs et des régulateurs du commerce
international.
1) La révision des objectifs de l'OMC
Si l'OMC veut réellement appliquer les accords de Marrakech qui mettent un accent
particulier sur le développement durable, elle doit changer son régime de commerce
actuel, et passer d'une perspective d'accès au marché à une perspective de
développement. Cela veut tout simplement dire qu'elle doit cesser d'évaluer le régime
commercial dans une perspective de maximisation des échanges en biens et services
et plutôt, l'évaluer en termes de possibilités de développement au niveau national. En
clair, le développement devrait être la principale priorité.
2) La mise en place de politiques commerciales sensibles au genre
Les voix des femmes, sont totalement absentes des institutions et organismes chargés
des politiques commerciales internationales. Et même les hommes qui y siègent
accordent très peu d'importance au problèmes du genre dans le commerce
international. C'est le même scénario au niveau des gouvemements de nombreux
États. Pour ce faire, au niveau national, les ministères du commerce doivent renforcer
leurs capacités à insérer la question du genre dans tous leurs programmes et
politiques. Ils doivent aussi travailler en étroite collaboration avec les ministères
chargés des affaires féminines, dans les pays où ces derniers existent.
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Au niveau global, une nouvelle structure institutionnelle de l'OMC est nécessaire
pour avoir des politiques commerciales équitables vis-à-vis le genre.
3) Le traitement adéquat de l'environnement par les activités commerciales
De façon globale, les discussions au sein de l'OMC sur l'environnement peuvent être
bénéfiques, si l'on intègre l'aspect du développement durable; et que surtout les
composantes critiques du développement aient une place de choix. Le comité chargé
de l'environnement et du commerce doit orienter ses travaux sur le complexe, mais
important concept et principe du développement durable. De plus, les problèmes et les
règlements environnementaux ne devraient pas être utilisés à des fins protectionnistes
par les pays membres de l'OMC. Ces derniers ne doivent pas non plus, au nom des
principes du libre-échange ou des règles de l'OMC, empêcher certains pays dans leur
tentative de forger des accords internationaux qui prennent en compte les réels
problème de l'environnement.
4) Encourager le commerce régional entre pays en développement
Il faut reconnaître ici que le commerce régional est aussi une part significative du
commerce international. Les pays en développement ont fait d'énormes progrès dans
le commerce régional Sud-Sud. Ils utilisent ce type d'échanges comme un moyen de
promotion du commerce. Deux PVD qui font du commerce entre eux peuvent trouver
ces genres d'arrangements plus équilibrés et mutuellement bénéfiques, puisque ces
deux pays sont relativement au même niveau de développement (comparés aux pays
développés). Si ce type d'échanges est bien structuré et organisé, ils peuvent jouer un
rôle utile et complémentaire dans le système multilatéral.
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5) Une plus grande implication des coopératives du Sud dans le Commerce
équitable
On a beau faire les éloges du commerce équitable, mais un fait échappe souvent à
notre attention. En effet, les coopératives du Sud ne semblent pas prendre une part
active au commerce équitable. C'est plutôt les coopératives et les Organisation de
commerce équitable (OCE) du Nord qui ont «les affaires» en main. Tout compte fait,
elles en tirent plus d'avantages que les coopératives du Sud. Les coopératives du Sud
sont moins organisées et donc, ont moins de pouvoir de décision. Pour ce faire, il est à
souhaiter que les coopératives du Sud s'organisent et se mettent au devant de la scène
commerciale, et qu'elles se dotent d'outils de gestion propres. C'est ainsi qu'elles
pourront améliorer encore plus l'équité commerciale.
6) Une bonne organisation interne des coopératives du Sud
Les lacunes et défaillances des méthodes et structures d'organisation de certaines
coopératives nuisent à leur bon fonctionnement. Par exemple, nombreuses sont les
coopératives importantes qui n'ont pas de directeur commercial.
Les coopératives doivent se doter d'une compétence de gestion en général et plus
spécifiquement dans le domaine des opérations de commerce international : ce qui
implique la mise sur pied d'une structure commerciale adaptée à l'exportation, une
connaissance profonde et diversifiée de l'opération de vente extérieure ainsi que des
méthodes de connaissances appropriées, des moyens de prospection étrangère intense
et régulière, des méthodes d'écoulement simple etc. Ensuite, il importe de démontrer
une aptitude à prendre des décisions avec souplesse et opportunisme, dynamisme et
maîtrise, concernant notamment l'établissement des prix d'exportation et la politique
de crédit et de paiement.
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7) Développer les relations et les marchés intereoopératifs
Étant donné que les coopératives du Nord sont quasiment absentes du commerce
équitable, ce serait une bonne idée de trouver les voies et moyens d'obtenir l'adhésion
d'un plus grand nombre de celles-ci dans l'exercice du commerce équitable. En plus,
comme pour le commerce entre PVD, il serait souhaitable aussi que les coopératives
du Sud se regroupent pour avoir un plus grand volume d'affaires. Cela leur donnera
une plus grande force économique. Pour finir, au nom du principe de
rintercoopération, les coopératives du Sud doivent lier des liens étroits avec celles du
Nord, afin d'augmenter leur marge de manœuvre.
8) La prospection de marchés coopératifs dans les pays du Nord
Par la coopération entre les coopératives du Sud et celles du Nord ou les organisations
de commerce équitable, des études systématiques de marchés coopératifs peuvent être
effectués dans les pays développés. Ces études auront pour objectifs de procurer :
a. Une connaissance qualitative du marché (études des motivations des
consommateurs et de leurs comportements);
b. Une évaluation des marchés potentiels (fixation de quotas de vente aux divers
distributeurs, estimation de la pénétration);
c. Des prévisions de vente;
d. Des études de conditionnement pour le transport.
9) L'éducation environnementale dans les pays du Sud
Les questions environnementales sont très rarement à l'ordre du jour dans les pays du
Sud.
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Rares sont les pays qui éduquent leurs populations à la prise de conscience de
l'environnement. C'est pourquoi, nous pensons que chaque nation devrait
impérativement avoir son ministère de l'environnement ou un organe gouvernemental
de ce genre. Il lui incombera de sensibiliser et de faire l'éducation des concitoyens
quant à l'intérêt à préserver l'environnement. Pour ce faire, cet organe devrait obtenir
les fonds et les moyens matériels nécessaires pour mener à bien sa mission.
Les coopératives et le commerce équitable, même s'ils oeuvrent déjà dans cette
direction, pourraient augmenter leurs moyens d'éducation et de sensibilisation sur ce
sujet.
10) Le rôle des élus dans les pays en développement
Les élus, en plus de leur fonctions habituelles, devraient détenir des pouvoirs
environnementaux. Ils devraient avoir un pouvoir administratif sur leur collectivité
territoriale, et un rôle d'incitation et de sensibilisation lorsqu'ils se regroupent au sein
d'associations.
En fait, l'environnement se gère d'abord au niveau local, et les collectivités ont
des pouvoirs environnementaux très importants. Ayant davantage de moyens
d'intervention et considérant l'environnement comme thème de préoccupation de
leurs concitoyens (donc électoral), les maires pourront faire de leur commune un
modèle de cité écologique.
11) L'importance des «entreprises vertes»
Dans le domaine de la production industrielle, la maîtrise de la gestion de
l'environnement est nécessaire. Les études d'impact des industries sur leur
environnement immédiat devraient être obligatoires au Sud comme au Nord.
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Ceci pourrait être renforcé par un audit environnemental qui responsabilise
l'entreprise autant que ses dirigeants. Les compagnies qui tiennent compte de
l'environnement dans leur fonctionnement se créent une bonne réputation. Elles
peuvent ainsi avoir le support des investisseurs, l'acceptation de la communauté hôte
ainsi que d'un self-respect du management.
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CONCLUSION GÉNÉRALE
Le paradigme du développement humain a mis les droits humains, incluant les
droits économiques, culturels et sociaux, au centre des programmes de
développement. Cela rend impératif la promotion des droits humains des femmes et
d'autres groupes sociaux qui souffrent de discrimination et d'exclusion sociale.
Les impacts des accords commerciaux par le genre ou sur les personnes vivant
dans la pauvreté, quant à eux, sont engendrés par des facteurs relatifs aux politiques
commerciales ainsi qu'aux types de relations qui existent entre les genres. C'est
pourquoi, il est important que les responsables des politiques commerciales fassent
des investigations selon le contexte spécifique des pays. Il reste beaucoup à faire au
niveau des dynamiques du genre, de la pauvreté, du commerce et de la croissance
économique dans les pays en développement. Dans le cas du commerce et de la
pauvreté, on peut discuter du fait que les impacts basés sur le genre de la libéralisation
du commerce sont dus non à cette libéralisation, mais à des inégalités persistantes
basées sur le genre.
Par ailleurs, le phénomène de la mondialisation, dont la libéralisation du
commerce est un élément majeur, a Jusqu'ici été montrée comme brutale. De grands
critiques de longues dates du fondamentalisme de marché souhaite une humanisation
de la mondialisation (HELLEINER, 2000)'®^. Pour ce faire, nous devons commencer
par nous interroger sur nos droits en tant qu'humains, et quelles obligations ont les
privilégiés de la société à l'accomplissement de ces droits. C'est lorsque nous
comprendrons qu'il y a des êtres humains derrière les biens que nous consommons
que nous pourrons construire un monde et une société humaine véritablement durable.
HELLEINER, Gerald. Markets, politics and globalization : can the global economy be civilted?
Prebisch lecture, UNCTAD, Geneva, 2000.
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Ainsi, à notre avis, les organisations les plus susceptibles à donner un visage humain
au système du commerce internationales sont les coopératives. Fonctionnant selon
leurs principes et valeurs, elles ont la capacité d'engendrer un véritable
développement durable. Qu'il s'agisse du commerce coopératif international ou du
commerce équitable, les conditions d'un développement durable à visage humain se
réalisent.
Ainsi, dans l'optique du mouvement coopératif et du développement humain
durable, les critères dont il faudra tenir compte pour mesurer l'impact du commerce
international sont'°^ :
•  La participation à la vie et au pouvoir communautaires
•  La mise en oeuvre des talents et ressources des résidents locaux;
•  La prévention des gaspillages écologiques et de la dégradation de
l'environnement;
•  La durabilité des avantages obtenus pour les générations présentes et futures;
•  La redistribution équitable de la richesse créée à tous les groupes sociaux.
Cependant, même si la coopération comme système économique fondé sur
l'entraide est sans limites, elle subit à l'intérieur comme à l'extérieur des contraintes
énormes de divers ordres. Ces contraintes posent aux coopératives des problèmes dans
l'adaptation de leurs structures et de leurs fonctions aux conditions actuelles de
compétition et aux besoins d'expansion.
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Annexe 3 : compagnie de commerce équitable (Grande-Bretagne)
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give people a teste of our new varteties. Kuapa Kokoo
représentatives Comfort Kwaasibea and Rijayatu Razak toured :J
arouncttbe UK during Fairtrade Fortnight. Ctlck here for a review cm
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The Day Chocolaté Company
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chocolaté into the hearts and
rnouths of every chocolaté
lover in the country.
It is a unique partnership and
an important step forward îor
fait trade because the farmers ^
that grow the cocoa for Divine
and Oubble, are aiso
shareholders in the company.
This means they have a say in
how the chocolats is prodi.cec
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